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1 Résumé 
Jusqu’à présent, les aspects spécifiques au trafic de loisirs ont été trop peu pris en compte 
dans la réflexion sur la politique des transports durable, d’où la possibilité et la nécessité 
d’intervenir aujourd’hui dans ce domaine. Le trafic de loisirs est très hétérogène et donc 
difficile à décrire. Il touche les agglomérations comme les zones rurales. Un système de 
transports donnant satisfaction dans l’optique du trafic de loisirs revêt une grande impor-
tance économique et sociale pour notre pays, que ce soit aux alentours des zones habi-
tées, dans les zones de services ou dans les régions touristiques. La diversité et la com-
plexité du trafic de loisirs témoignent clairement de la nécessité d’avoir une vision globale 
et d’en tirer une stratégie en matière de trafic de loisirs. 
Le trafic de loisirs représente en moyenne 1,3 déplacement par personne et par jour, pour 
une distance de 12,4 km par déplacement. L’investissement en temps est de 37,4 min par 
déplacement. Le trafic de loisirs couvre 41,0 % de tous les déplacements, 44,7 % de tou-
tes les distances et 51,5 % de la durée de déplacement totale. En termes de distance par-
courue, la voiture reste le moyen de transport dominant avec un part de presque 69 %. En 
nombre d’étapes, les déplacements à pied, avec 47 % du total, obtiennent toutefois un 
score plus élevé que la voiture (36 %).  
Les visites à des proches, les sorties au restaurant et les activités en plein air non sporti-
ves (par ex. promenades) sont à l’origine de la plupart des déplacements pour les loisirs 
puisqu’elles représentent chacune environ un cinquième du total. La pratique d’un sport 
occasionne environ un huitième du trafic de loisirs. 
Les loisirs sont le motif de déplacement le plus important et à l’avenir, la prestation kilomé-
trique du trafic de loisirs devrait encore s’accroître. Il est donc très important d’intervenir au 
niveau de la politique des transports, afin de développer des concepts durables pour le 
trafic de loisirs. Le besoin est particulièrement marqué dans les agglomérations, où les 
routes sont déjà presque saturées et les alternatives au trafic individuel motorisé les plus 
probables. Les déplacements entre des agglomérations adjacentes, mais surtout au sein 
des agglomérations, représentent en outre une part très significative du trafic de loisirs et il 
faudra donc en tenir tout particulièrement compte dans la suite de la réflexion. Pour le tra-
fic de loisirs, il faut réfléchir à des alternatives plus attractives que le trafic individuel moto-
risé. Le fait que la population se montre ouverte à de nouvelles approches, mais est plutôt 
réfractaire à l’idée de nouvelles charges financières, ajoute une dimension supplémentaire 
à ce défi. 
Il faut intervenir en priorité dans le domaine des visites à des proches, dans une moindre 
mesure dans le domaine des sorties au restaurant et, en troisième position, dans le do-
maine du sport actif. Il faut aussi prendre en considération, mais avec un degré de priorité 
encore plus faible, la fréquentation de manifestations culturelles et d’infrastructures de loi-
sirs. 
Il est possible d’agir au niveau fédéral pour rendre le trafic de loisirs plus durable. La plu-
part des mesures envisageables ne peuvent toutefois être prises que dans des domaines 
où l’impact sur le système est relativement faible, ou bien où l’influence d’autres facteurs, 
sur lesquels la Confédération n’a aucune emprise, est bien plus forte. Il en découle que la 
concentration sur quelques mesures en ordre dispersé n’apportera pas les résultats es-
comptés et qu’il faudra au contraire imaginer un train de mesures variées et coordonnées 
entre elles. 
La vision, les objectifs et la stratégie, qui sont axés sur un modèle de développement du-
rable pour le trafic de loisirs, peuvent être résumés comme suit : 
Vision du trafic de loisirs durable : 
• En 2020, la population suisse et les visiteurs étrangers couvrent leurs besoins en ma-

tière de mobilité de loisirs de manière plus durable qu’à l’heure actuelle. 
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• Par rapport à l’année 2005, la répartition modale du trafic de loisirs a enregistré un 
glissement au profit des transports publics et de la mobilité douce (MD). Dans la part 
TIM du trafic de loisirs, le nombre de personnes-kilomètres et de véhicules-kilomètres 
s’est stabilisé. 

• Les incidences négatives du trafic de loisirs sur l’environnement et le territoire dimi-
nuent, sans restriction majeure sur le plan individuel. 

Objectifs pour le trafic de loisirs : 
• Mobilité de loisirs globalement plus « durable » 
• Offres plus attractives des transports publics, de la mobilité douce et de la mobilité 

combinée pour les loisirs  
• Identification et utilisation du potentiel économique lié à un trafic de loisirs plus durable, 

et ce, dans toutes les régions du pays 
• Préservation et accroissement de la qualité du cadre de vie, de la diversité culturelle et 

des échanges sociaux comme conditions à l’attractivité de la Suisse pour les loisirs 
Stratégie de la Confédération pour le trafic de loisirs : 

• Toujours utiliser les moyens de transport qui offrent les meilleurs avantages compara-
tifs, y compris dans le trafic de loisirs. Dans la perspective d’une politique des trans-
ports durable, il faut viser un transfert du TIM vers les TP et la MD. 

• Ralentir la croissance de la part TIM dans le trafic de loisirs sans remettre en question 
la croissance économique en général. 

• Réduire la longueur des déplacements (buts attractifs à proximité des zones habitées, 
mobilité combinée.) 

• Proposer des offres attractives, concurrentielles et viables pour le trafic de loisirs. 
• Miser sur des effets incitatifs et sur des offres attractives plutôt que sur des obligations 

et des interdictions. 
• Favoriser un rôle actif de la Confédération au sein d’un réseau d’intervenants-clés is-

sus des cantons, des communes, des associations, des groupes d’intérêts et de 
l’économie privée. 

 
L’analyse de la situation et la stratégie présentée débouchent sur les conclusions suivan-
tes : 
• Le trafic de loisirs représente aujourd’hui déjà la plus grande partie des déplacements. 

Il continue de croître et sa part dans l’ensemble du trafic va encore augmenter. Par 
conséquent, le trafic de loisirs doit dorénavant figurer parmi les thèmes centraux de la 
politique nationale des transports. 

• Le trafic de loisirs est très épars, tant sur le plan spatial que des motifs de déplace-
ment. Quelques mesures en ordre dispersé ne suffiront donc pas pour garantir un trafic 
de loisirs conforme aux principes du développement durable et pour obtenir les résul-
tats escomptés. Il faut ici un vaste train de mesures variées et coordonnées.   

Les mesures les plus prometteuses, à court terme, sont d’une part de nature institution-
nelle. Elles doivent viser à ce que la problématique du trafic de loisirs soit dûment prise en 
considération des les différentes politiques fédérales. D’autre part, la planification des 
premières mesures prioritaires peut déjà être lancée, en parallèle.  
 



 5

2 Mandat – Pourquoi a-t-on besoin d’une stratégie pour le 
trafic de loisirs ? 

2.1 Il faut avoir une vision globale et la nécessité d’une stratégie en 
matière de trafic de loisirs est démontrée 

Ces dernières années, les déplacements pour les loisirs ont pris l’ascenseur, jusqu’à re-
présenter actuellement la moitié du volume total du trafic voyageurs de la population 
suisse. L’évolution des tendances socio-économiques montre que le trafic de loisirs va 
continuer de croître. Aujourd’hui déjà, il est le principal responsable des embouteillages et 
encombrements sur les routes en période de pointe. Les loisirs engendrent aussi une dy-
namique particulière en matière de développement territorial et d’évolution des transports. 
Plus récemment, de nombreuses offres ont vu le jour ou ont été développées, ce qui a dé-
jà permis d’améliorer les dessertes. Parallèlement, les structures territoriales influencent le 
choix de l’implantation et la desserte des installations, et par-là même le choix du moyen 
de transport par les utilisateurs. 
Jusqu’à présent, les stratégies et les politiques en matière de planification des transports 
étaient surtout orientées vers le trafic pendulaire des travailleurs et le trafic longue dis-
tance. L’effort s’est porté principalement sur les mesures techniques permettant de réduire 
les émissions des véhicules. Mais les aspects spécifiques au trafic de loisirs ont été trop 
peu pris en compte dans les réflexions sur la politique des transports durable, d’où la pos-
sibilité et la nécessité d’intervenir aujourd’hui dans ce domaine. 
Le trafic de loisirs est très hétérogène et donc difficile à décrire. Il touche les aggloméra-
tions comme les zones rurales. On ne mentionnera à titre d’exemples que les nuisances 
que subissent les quartiers résidentiels situés à proximité des infrastructures de loisirs, le 
long des routes d’accès aux stations de sports d’hiver ou encore dans les localités touristi-
ques elles-mêmes, ou encore les embouteillages caractéristiques des départs en vacan-
ces, sur les grands axes de transit. 
Un système de transports donnant satisfaction dans l’optique du trafic de loisirs revêt une 
grande importance économique et sociale pour notre pays. La valeur ajoutée touristique 
directe et brute s’élevait en effet à 11,9 milliards de francs environ en 2005, soit une part 
de 2,7 % de la valeur ajoutée brute totale de la Suisse. Le transport de voyageurs repré-
sentait à lui seul 1,8 milliard de francs, soit environ 15 % de la valeur ajoutée touristique 
directe et brute.1 Et c’est sans calculer la valeur ajoutée indirecte et la valeur ajoutée gé-
nérée par la demande quotidienne de loisirs. Sur le plan régional, la dépendance de la va-
leur ajoutée et de l’emploi au secteur touristique est extrêmement marquée dans les ré-
gions périphériques et de montagne. Dans les Grisons, le tourisme pèse par exemple 
30 % du PIB cantonal et 30 % de l’emploi2, en Valais 25 % du PIB cantonal et 27 % de 
l’emploi3. On peut aussi tirer des conclusions sur l’importance du secteur des loisirs en se 
fondant sur les dépenses individuelles au titre des activités de loisirs. En 2005, le ménage 
suisse moyen a affecté mensuellement 16 % de son revenu, soit 1300 francs, aux loisirs.4  
Par ailleurs, disposer de bonnes possibilités de détente et de loisirs à proximité des sec-
teurs habités est également un facteur d’implantation important. De fait, le trafic de loisirs 
a des incidences environnementales et spatiales qu’il convient de réduire. 
Enfin, le bon fonctionnement du système de transports lié aux loisirs est une condition es-
sentielle au positionnement international de la Suisse en tant que pays de services et de 
  

1  OFS (2008) : Compte satellite du tourisme de la Suisse, 2001 et 2005. Principes, méthodes et résultats, Neuchâtel, p. 25. Valeur 
ajoutée touristique sous déduction de 6 % pour le tourisme d’affaires. 

2  HTW Chur (2007) : Der Tourismus im Kanton Graubünden. Wertschöpfungsstudie. 
3  Berwert A; Rütter H; Müller H (2002) : Volkswirtschaftliche Bedeutung des Tourismus im Kanton Wallis. 
4  OFS (2007) : Enquête sur les revenus et la consommation 2005, Neuchâtel. Part des dépenses de transport revenant au trafic de 

loisirs (45 %) plus dépenses Loisirs & culture et Restauration & hôtellerie. 
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tourisme. A cet égard, une bonne desserte des lieux de loisirs est obligatoire, mais parallè-
lement les nuisances dues au trafic généré par cette desserte réduisent parfois fortement 
leur attractivité. 
Ce premier aperçu de la diversité et de la complexité du trafic de loisirs ainsi que de son 
importance économique témoigne clairement de la nécessité d’avoir une vision globale et 
de se doter d’une stratégie en matière de trafic de loisirs. 

2.2 Il n’y a actuellement aucune stratégie pour le trafic de loisirs et 
cette lacune doit être comblée – Postulat Bieri 

La présente stratégie a été élaborée pour donner suite au postulat du conseiller aux Etats 
Bieri (02.3733, Trafic de loisirs. Rapport) déposé le 12 décembre 2002, que le Conseil fé-
déral s’est déclaré prêt à accepter le 12 février 2003 et que le Conseil des Etats à transmis 
le 11 mars 2003. Ce postulat prie le Conseil fédéral de faire rédiger un rapport complet 
proposant une stratégie en matière de trafic lié aux loisirs. 
 
Mandat confié par le postulat Bieri 
Le rapport devra : 
• montrer l’importance du trafic lié aux loisirs dans le cadre de la politique des transports 

(mobilité des personnes) et son importance pour d’autres secteurs comme le tourisme ; 
• indiquer et évaluer les mesures et les acteurs qui permettraient de développer le trafic 

lié aux loisirs de façon plus durable dans le cadre d’une politique des transports glo-
bale ; 

• faire état des possibilités d’action de la Confédération et des domaines où elle doit in-
tervenir ; 

• soumettre des propositions quant aux moyens qui donneront au trafic lié aux loisirs la 
place qui lui revient dans la politique des transports. 

La présente stratégie constitue la réponse du Conseil fédéral au postulat Bieri, qu’il 
adresse au Parlement. 
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3 Contexte – Qu’est-ce que le trafic de loisirs et comment 
évolue-t-il ? 

3.1 Le trafic de loisirs est très hétérogène - Qu’est-ce que le trafic de 
loisirs ? 

Jusqu’à présent, la recherche n’a – pour diverses raisons – encore pas consacré d’étude 
approfondie au trafic de loisirs : 
• Il n’existe donc pas de définition unique, généralement acceptée, des notions de loisirs 

et de trafic de loisirs. 
• La recherche sur les transports a longtemps affecté les loisirs à une catégorie rési-

duelle. 
• Dans les relevés quantitatifs sur la mobilité liée aux loisirs, la différenciation par motifs 

de déplacements est le plus souvent insuffisante. 
• La diversité et la complexité des concepts de mobilité semblent particulièrement mar-

quées dans le domaine des loisirs. Il est donc d’autant plus difficile d’expliquer les mo-
tifs et les facteurs déterminants du trafic de loisirs. 

• Dans le « libre choix du type de mobilité », les motifs sociaux jouent un rôle beaucoup 
plus important que l’infrastructure ou l’offre. Dans ce domaine, les mesures comporte-
mentales ou incitatives utilisées traditionnellement n’ont donc souvent aucune emprise. 

Pour définir la notion de trafic de loisirs il faut tout d’abord s’accorder sur ce que l’on en-
tend par loisirs. Les loisirs ne sont pas simplement le temps qui n’est pas consacré à 
l’activité professionnelle. Les travaux domestiques, l’éducation des enfants, la « garde » 
non rémunérée de personnes âgées, ou encore le travail bénévole au sein d’organisations 
ou d’associations, par exemple, sont la preuve que toute activité autres qu’une activité 
professionnelle n’est pas nécessairement synonyme de loisirs. La notion de loisirs inclut 
donc la possibilité d’aménager le temps disponible à sa guise. Les loisirs désignent ainsi le 
temps libre qui n’est pas affecté au travail, à une activité liée au travail, à la régénération 
du corps, aux trajets du domicile au lieu de travail et aux obligations sociales. Pour définir 
la notion de loisirs, les chercheurs distinguent au moins trois niveaux de compréhension 
(Lamprecht et Stamm, 1994, p. 39) : 
1. Le temps libre : les loisirs correspondent au temps disponible après soustraction de 

tout le temps consacré à des activités que l’individu perçoit (subjectivement) comme 
des obligations. 

2. Une somme d’activités : les loisirs correspondent aux activités dont l’individu estime 
(subjectivement) qu’il a choisi librement de les exercer. 

3. Un espace de vie : les loisirs ont une valeur sociale qui fait que, socialement, certaines 
activités sont considérées comme des loisirs. 

Par analogie à la définition des loisirs, le trafic de loisirs s’entend comme un motif de dé-
placement invoqué dans le but de réaliser des activités hors de la maison, placées sous le 
signe d’une relative liberté d’action, un espace qu’il est possible d’aménager à sa manière. 
La définition suivante a donc été retenue pour décrire la notion de trafic de loisirs : 
 
Définition 
Le trafic de loisirs désigne le trafic généré par des activités de loisirs (activités humaines 
de détente et de divertissement) – indépendamment du moyen de transport utilisé. Ne font 
donc pas partie du trafic de loisirs les déplacements en rapport avec les activités domesti-
que, avec la surveillance et l’éducation des enfants, avec la surveillance des personnes 
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âgées, avec le travail non rémunéré au sein des associations et des organisations politi-
ques. Faire des achats n’est en principe pas inclus dans les activités de loisirs. 
 
Le trafic de loisirs peut être subdivisé en plusieurs catégories. Le microrecensement en 
matière de transports (OFS-ARE 2007) distingue par exemple les catégories suivantes : 
 
Catégories de déplacements pour les loisirs 
• Visites à des proches (parenté et connaissances) 
• Sorties au restaurant (« gastronomie ») 
• Activités en plein air non sportives 
• Sport actif (activité sportive) 
• Sport passif (spectateur d’une manifestation sportive) 
• Médecine, bien-être 
• Manifestations culturelles et infrastructures de loisirs 
• Autres activités de loisirs 
 
Bien entendu, il y aura toujours une part de subjectivité quant à savoir si un déplacement 
vers une installation générant un trafic important (IGT) qui comporte des facilités d’achats 
et des infrastructures de loisirs doit être qualifié de déplacement pour les achats ou pour 
les loisirs. Il ne sera donc jamais possible d’éliminer toutes les zones grises du comporte-
ment de la population en matière de trafic de loisirs. Au contraire, la confusion entre les 
deux types de déplacements semble être une caractéristique essentielle du comportement 
de la population dans ce domaine. Cet aspect doit donc être dûment pris en considération 
tant dans l’évaluation des données de base que dans leur interprétation. 

3.2 Le trafic de loisirs est important et continue de croître – Situation 
actuelle et projections 

3.2.1 Situation actuelle – Microrecensement 2005 en matière de transports 

Depuis 1974, le comportement de la population suisse en matière de transports fait l’objet 
tous les 5 ans d’une enquête statistique (microrecensement sur le comportement de la 
population en matière de transports). La dernière enquête remonte à 2005. Cette année-
là, la population suisse a parcouru quelque 134 milliards de kilomètres en Suisse et à 
l’étranger. Les déplacements les plus longs et les plus nombreux5 sont dus à des activités 
de loisirs. Ainsi, 41 % de tous les déplacements, 45 % des distances parcourues et 52 % 
des durées de déplacement en Suisse sont imputables au trafic de loisirs. Près de 69 % 
des distances journalières sont parcourues en voiture. 
Les voyages d’une journée6 et les voyages avec nuitées7 ont été relevés avec précision 
pour la première fois en 2005. On sait ainsi que les voyages avec nuitées représentent 
24 % et les voyages occasionnels 6 % de la mobilité annuelle par personne, qui s’établit à 

  

5  Un déplacement commence au moment où une personne se met en mouvement avec un but déterminé (par ex. se rendre à son 
lieu de travail) ou avec une certaine intention (par ex. se promener). Un déplacement se termine lorsque l’objectif est atteint, ou 
lorsque le motif change ou encore lorsque la personne reste au même endroit pendant une heure au moins. 

6  Voyage / excursion d’une journée, mobilité occasionnelle = Voyage de trois heures au minimum (temps de l’aller, du retour et du 
séjour compris), qui est inhabituel et qui se termine le même jour par le retour au domicile. Les déplacements réguliers et répétés 
(une ou plusieurs fois par semaine) n’entrent pas dans cette catégorie. Il s’agit donc d’excursions ou de sorties similaires. 

7  Voyage avec nuitée = Voyage impliquant au moins une nuit passée hors du domicile (indépendamment de la distance couverte). 



environ 19 000 km. Un revenu du ménage plus élevé a une forte incidence, qui se mani-
feste par de plus longs voyages (pour les vacances). 
Le graphique ci-dessous illustre l’intensité des déplacements au fil de la journée (figure 1), 
autrement dit le pourcentage de la population qui est en déplacement à une heure donnée 
et pour quel motif. Cela donne une indication sur l’utilisation globale des réseaux de trans-
ports. L’intensité des déplacements varie fortement en fonction du motif du déplacement : 
les pointes du matin sont dominées par les trajets pour se rendre au travail, tandis que cel-
les du soir, à partir de 15h, sont imputables avec une intensité croissante au trafic de loi-
sirs. Entre 10h et 18h, les achats sont à l’origine d’une part importante des déplacements 
avec des pointes avant midi et durant l’après-midi. 

Figure 1 
Pointes de trafic en fonction du motif de déplacement  

 
Base : 23 781 personnes cibles, jour ouvrable ; Source : OFS-ARE, Microrecensement 2005 en matière de transports 
 

Figure 2 
Combinaisons de motifs de déplacement les plus fréquentes  
(plusieurs réponses possibles) 

 
Base : 29 715 personnes cibles mobiles ; Source : OFS-ARE, Microrecensement 2005 en matière de transports 
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Les déplacements pour les loisirs sont souvent combinés avec les déplacements pour le 
travail et les achats (figure 2) ; la combinaison travail–achats est aussi fréquente. La lon-
gueur moyenne d’un déplacement est légèrement supérieure à 11 km (tableau 1). Les 
voyages professionnels8 ou de service sont de loin les plus longs, tandis que les dépla-
cements pour la formation et les achats sont les plus courts. Les déplacements pour les 
loisirs sont nettement plus longs et plus fréquents le week-end et rallongent sensiblement 
la longueur moyenne des déplacements en fin de semaine. 
 

Tableau 1 
Distance moyenne d’un déplacement (en km)      
 Jour de la semaine      
Motif Lu-ve Sa Di Tous    
Travail 11,6 11,0 10,4 11,6    
Formation 5,3 15,9 7,6 5,4    
Achats 6,1 7,3 8,7 6,4    
Activité professionnelle 29,2 23,5 29,2 28,8    
Voyages de service 28,8 42,6 76,9 30,8    
Loisirs 10,3 16,3 15,9 12,4    
Rendre service, accompagner 6,3 12,2 17,1 7,7    
Total 10,3 14,0 16,8 11,4    
Base : 108 880 déplacements en Suisse      
Source : OFS-ARE, Microrecensement 2005 en matière de transports 

 
Tableau 2 

Durée moyenne d’un déplacement (en min)      
 Jour de la semaine     
Motif Lu-ve Sa Di Tous    
Travail 20,3 19,2 19,1 20,2    
Formation 17,1 26,2 19,8 17,2    
Achats 16,4 18,6 17,8 16,9    
Activité professionnelle 45,5 40,1 43,7 45,0    
Voyages de service 73,5 58,3 65,0 72,0    
Loisirs 30,8 38,0 45,3 34,7    
Rendre service, accompagner 12,7 18,3 22,9 14,0    
Total 24,4 31,0 43,0 27,0    
Base : 108 880 déplacements en Suisse      
Source : OFS-ARE, Microrecensement 2005 en matière de transports 

On observe les mêmes différences pour la durée moyenne par déplacement que pour la 
distance moyenne (tableau 2) : les déplacements durent sensiblement plus longtemps le 
dimanche (43 min environ) que les jours ouvrables (24 min). La durée des déplacements 
pour la formation et pour les achats est bien supérieure à la moyenne le samedi, tandis 
que celle des déplacements pour les loisirs, pour rendre service et pour accompagner des 
personnes est plus longue le dimanche. 
En moyenne et pour l’ensemble de la population, 67 % des distances journalières sont 
parcourues en voiture, tous motifs et jours de la semaine confondus. La situation est diffé-
rente si l’on considère le temps de trajet : à peine 40 % de la durée totale revient à la voi-
ture.  

  

8  Pour les voyages d’affaires et autres déplacements dont une partie se déroule à l’étranger, seule la distance parcourue en Suisse 
est prise en considération. Pour les voyages en avion au départ de la Suisse, seule la distance jusqu’à l’aéroport est comptabilisée. 
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La part modale des transports publics (train, tram, bus, car postal) est de 20 % des distan-
ces parcourues, 11 % des temps de trajet et un peu plus de 11 % des étapes9. 
Les loisirs constituent le motif de déplacement le plus important : ils totalisent le plus grand 
nombre de déplacements (tableau 3), les plus grandes distances (tableau 4) et les plus 
longues durées de déplacement (tableau 5). Sur l’ensemble de la semaine, 41 % des dé-
placements sont effectués pour les loisirs. Ces déplacements représentent 45 % des dis-
tances journalières et environ 51 % des temps de trajet journaliers. Le volume de trafic 
quotidien est donc dominé par le trafic de loisirs, même les jours ouvrables. Cela dépend 
notamment du fait que tous les groupes de la population se déplacent pour leurs loisirs, 
alors que, pour prendre un exemple, les déplacements pour le travail n’arrivent en tête que 
pour la population active. Les plus longues distances sont parcourues le samedi, à savoir 
28 km pour les loisirs et 7 km pour les achats, en moyenne. 
 

Tableau 3 
Nombre de déplacements par personne et par jour     
  Lu-ve Sa Di Tous Part (%)  
Travail 1,0 0,3 0,1 0,8 23,0  
Formation 0,4 0,0 0,0 0,3 8,4  
Achats 0,7 1,0 0,1 0,7 20,2  
Loisirs 1,2 1,7 1,6 1,3 41,0  
Rendre service et accompagner 0,1 0,0 0,0 0,1 2,0  
Activité professionnelle,  
voyages de service 0,1 0,1 0,0 0,1 3,3  
Non déterminé 0,1 0,1 0,1 0,1 2,1  
Total 3,6 3,2 2,0 3,3 100,0  
Base : 33 390 personnes cible       
Source : OFS-ARE, Microrecensement 2005 en matière de transports 

 
Tableau 4 

Distance moyenne par personne et par jour (en km)    
  Lu-ve Sa Di Tous Part (%)  
Travail 11,4 2,9 1,2 8,7 23,4  
Formation 2,0 0,3 0,1 1,5 4,0  
Achats 4,3 7,2 1,3 4,3 11,4  
Loisirs 12,5 28,0 25,6 16,6 44,7  
Rendre service et accompagner 0,5 0,5 0,6 0,5 1,4  
Activité professionnelle,  
voyages de service 4,0 1,5 0,8 3,2 8,6  
Non déterminé 1,8 3,7 4,4 2,5 6,6  
Total 36,5 44,2 33,9 37,3 100,0  
Base : 33 390 personnes cible       
Source : OFS-ARE, Microrecensement 2005 en matière de transports 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

9 Chaque déplacement consiste en une ou plusieurs étapes. Une étape est une partie d’un déplacement qui est parcourue avec le 
même moyen de transport, la marche à pied étant considérée comme un moyen de transport. Chaque changement de moyen de 
transport (même s’il s’agit du même mode de transport) marque le début d’une nouvelle étape. La distance minimale d’une étape 
est de 25 m. 



Tableau 5 
Durée de déplacement par personne et par jour (en min)    
  Lu-ve Sa Di Tous Part (%)  
Travail 22,0 5,5 2,4 16,8 17,3  
Formation 7,3 0,7 0,3 5,3 5,4  
Achats 13,1 22,2 2,8 12,9 13,3  
Loisirs 40,6 70,6 77,2 50,2 51,5  
Rendre service et accompagner 1,0 0,8 0,9 1,0 1,0  
Activité professionnelle,  
voyages de service 7,8 2,6 1,2 6,1 6,2  
Non déterminé 4,5 6,2 8,1 5,2 5,4  
Total 96,3 108,5 92,7 97,5 100,0  
Base : 33 390 personnes cible       
Source : OFS-ARE, Microrecensement 2005 en matière de transports 

 

Les déplacements pour le travail arrivent en deuxième position les jours ouvrables, alors 
que le samedi se sont les déplacements pour les achats. La part respective des déplace-
ments accomplis dans le cadre de l’activité professionnelle, lors de voyages de service, 
pour rendre service ou pour accompagner une personne est plutôt faible. 
 

Figure 3 
Distance journalière ventilée par motifs (source : OFS-ARE 2007) 
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Figure 4 
Durée de déplacement journalière ventilée par motifs (source : OFS-ARE 2007) 
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Avec 41 % des déplacements journaliers et pratiquement 45 % de la distance parcourue 
(figure 3), les loisirs sont globalement le principal motif de déplacement. Ils représentent 
même plus de 50 % de la durée globale des déplacements (figure 4). La domination du 
trafic de loisirs est encore plus marquée en fin de semaine, en particulier le dimanche, 
avec plus de trois quarts des déplacements et de la distance parcourue (tableau 6). 
 

Tableau 6 
Indicateurs du trafic de loisirs     
 Lu-ve Sa Di Tous   
Nombre de déplacements par jour * 1,2 1,7 1,6 1,3   
Longueur moyenne des déplacements (en km) ** 10,3 16,3 15,9 12,4   
Durée moyenne des déplacements (en min) ** 33,5 41,0 48,0 37,4   
Nombre d’étapes par déplacement ** 1,4 1,5 1,5 1,4   
% de tous les déplacements * 34,2 54,5 79,4 41,0   
% de la distance journalière * 34,3 63,5 75,5 44,7   
% de la durée de déplacement * 42,2 65,0 83,2 51,5   
*   Base : 33 390 personnes cible       
** Base : 45 434 déplacements pour les loisirs     
Source : OFS-ARE, Microrecensement 2005 en matière de transports 

En termes de distance parcourue, la voiture arrive en tête des différents moyens de trans-
port avec presque 69 % du total (figure 5). Néanmoins, si l’on considère le nombre 
d’étapes, les déplacements à pied (47 %) devancent la voiture (36 %). La part des trans-
ports publics (train, tram, bus, car postal) est d’environ 16 % pour la distance parcourue et 
de 9 % pour les étapes.  
 

Figure 5 
Choix du moyen de transport pour les loisirs (source : OFS-ARE 2007) 

 

Dans le domaine du trafic de loisirs, les différences de comportement entre les divers 
groupes de population sont parfois considérables. La part des déplacements pour les loi-
sirs est particulièrement élevée pour les petits ménages, les groupes à revenus inférieurs 
ainsi que les femmes et les plus de 65 ans. 
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Les coûts sont rarement invoqués dans le choix du moyen de transport adopté pour le tra-
fic de loisirs, tandis que la durée du voyage joue un rôle important, surtout dans le choix 
du transport individuel motorisé (TIM) mais aussi, quoique dans une moindre mesure, des 
transports publics (TP) et de la mobilité douce (MD). En revanche, le transport des baga-
ges n’est déterminant dans le choix du TIM que pour un quart des personnes interrogées 
(tableau 7). A l’opposé, le plaisir de voyager est surtout décisif dans le choix de la MD et, 
dans une moindre mesure, des TP. Le manque d’alternative est enfin important, surtout 
pour le choix de la voiture et des transports publics. 
 

Tableau 7 
Raisons du choix du moyen de transport pour les loisirs  
(en %, plusieurs réponses possibles) 

 TNM TIM TP     
Manque d’alternative 21,9 53,5 44,8     
Durée du voyage 49,6 69,2 55,0     
Coûts 10,9 15,2 19,5     
Sentiment de sécurité 13,0 18,3 27,4     
Plaisir de voyager 62,9 38,8 45,8     
Plus grande fiabilité 22,1 34,1 34,4     
Bagages, objets encombrants 5,0 24,5 8,5     
Base : 13 018 boucles effectuées pour un seul motif, déplacements pour les loisirs 
Source : OFS-ARE, Microrecensement 2005 en matière de transports  

Les visites à des proches, les sorties au restaurant et les activités en plein air non sporti-
ves sont à l’origine de la plupart des déplacements pour les loisirs puisqu’elles représen-
tent chacune environ un cinquième du total. La pratique d’un sport occasionne environ un 
huitième du trafic de loisirs (tableau 8). 
 

Tableau 8 
Part des principales activités de loisirs10 au total du trafic de loisirs (en %) 
Activité Lu-ve Sa Di Total   
Visites à des proches 20,4 24,7 22,5 21,5   
Gastronomie 23,1 22,3 15,1 21,7   
Activités en plein air non sportives 18,2 16,8 28,3 19,6   
Sport actif 12,7 9,4 11,1 11,9   
Sport passif 0,3 1,0 0,6 0,4   
Médecine, bien-être 0,8 0,4 0,1 0,6   
Manifestations culturelles, installations de loisirs 5,0 8,7 6,0 5,8   
Vie associative 0,8 1,2 0,2 0,8   
Excursions, vacances 0,4 0,6 1,0 0,6   
Travail non rémunéré 6,0 5,2 2,8 5,4   
Shopping 0,9 1,6 0,3 0,9   
Eglise, cimetière 1,1 1,3 5,1 1,8   
Loisirs à domicile (par ex. chez des voisins)  2,7 1,7 2,0 2,4   
Repas à l’extérieur sans gastronomie 1,5 0,7 0,9 1,2   
Autres, combinaisons, aucune indication 6,1 4,4 3,9 5,4   
Base : 29 124 déplacements pour les loisirs (aller et boucles de et jusqu’à la maison) 
Source : OFS-ARE, Microrecensement 2005 en matière de transports 

Les déplacements courts sont majoritaires pour les sorties au restaurant, le travail non 
rémunéré et les loisirs à domicile (par ex. bricolage dans la maison d’un ami). La part des 
longs déplacements est par contre plus élevée pour les vacances et les excursions ainsi 

  

10  Selon la définition donnée au chapitre 3.1, le travail non rémunéré et le travail au sein d’associations, par exemple, ne génèrent 
pas à proprement parler du trafic de loisirs. C’est néanmoins à ce titre qu’ils figurent dans le microrecensement en matière de 
transports, dont est tiré le tableau 8. 
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que pour les manifestations culturelles, le sport passif et les visites à des proches (ta-
bleau 9). Le trafic de loisirs occasionne des déplacements plutôt longs par rapport aux au-
tres types de déplacements, surtout le week-end. Les jeunes de moins de 18 ans et les 
personnes de plus de 65 ans font des déplacements plutôt courts pour leurs loisirs, tandis 
que ceux de la génération des actifs sont plus longs. En termes de distance parcourue, les 
différences ne sont pas particulièrement marquées entre les femmes et les hommes, ni 
entre les différents types de ménages. Par contre, les déplacements sont en moyenne 
plus courts lorsqu’aucune voiture n’est à disposition. 
 

Tableau 9 
Distribution des distances dans le trafic de loisirs11 (en % des déplacements)  
 jusqu’à 2,0 km de 2,1 à 10,0 km de 10,1 à 20,0 km > de 20,0 km
Visites à des proches 33,1 33,2 14,3 19,4 
Gastronomie 47,4 29,3 9,6 13,6 
Activités en plein air non sportives 42,4 48,2 5,0 4,4 
Sport actif 30,4 41,7 14,1 13,9 
Sport passif 26,5 33,8 14,1 25,5 
Médecine, bien-être 31,4 42,6 19,6 6,4 
Manifestations culturelles, 
installations de loisirs 28,5 34,5 15,3 21,7 
Vie associative 40,1 37,2 11,5 11,2 
Excursions, vacances 18,4 26,0 11,0 44,6 
Travail non rémunéré 47,0 34,9 8,7 9,5 
Shopping 29,6 42,9 13,2 14,3 
Eglise, cimetière 46,2 32,6 11,9 9,3 
Loisirs à domicile (par ex. 
bricolage) 60,9 28,7 5,8 4,5 
Repas à l’extérieur sans 
gastronomie 44,0 34,3 10,9 10,9 
Autres, combinaisons, aucune 
indication 34,6 37,4 13,6 14,4 
Base : 29 124 déplacements loisirs (aller et boucles de et jusqu’à la maison) 
OFS-ARE, Microrecensement 2005 en matière de transports 

Entre 2000 et 2005, l’importance du trafic de loisirs s’est encore légèrement accrue tandis 
que la part des déplacements pour le travail s’est légèrement tassée. C’est le changement 
le plus significatif dans l’importance des motifs de déplacement, que ce soit en termes de 
distance journalière ou de durée de déplacement. Depuis 1984, la mobilité des loisirs a 
beaucoup évolué : la distance journalière a augmenté de 41 % tandis que la durée des 
déplacements a plus que doublé. Il est intéressant de relever que cette augmentation est 
concentrée sur les jours ouvrables et sur le samedi. La durée des déplacements a aussi 
augmenté le dimanche, mais la distance parcourue a diminué. Ce n’est pas que les 
moyens de transport sont devenus plus lents, mais que la part des moyens de transport 
plus lents (par ex. la marche à pied) a augmenté. 
 

3.2.2 Situation actuelle – Trafic de loisirs dans les agglomérations 

Les loisirs représentent le motif de déplacement le plus important. Aujourd’hui déjà, le tra-
fic de loisirs occasionne localement des pointes de trafic, à certaines heures, surtout dans 
les secteurs habités et à proximité des infrastructures de loisirs. Il génère également 
d’importantes émissions et une grande consommation d’énergie. Pourtant, à l’avenir la 

  

11  Selon la définition donnée au chapitre 3.1, le travail non rémunéré et le travail au sein d’associations, par exemple, ne génèrent 
pas à proprement parler du trafic de loisirs. C’est néanmoins à ce titre qu’ils figurent dans le microrecensement en matière de 
transports, dont est tiré le tableau 9. 
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prestation kilométrique du trafic de loisirs devrait encore s’accroître. Il est donc très impor-
tant d’intervenir au niveau de la politique des transports afin de développer des concepts 
durables pour le trafic de loisirs. Le besoin est particulièrement marqué dans les agglomé-
rations, où les routes sont déjà presque saturées et les alternatives au TIM les plus proba-
bles. 
Les considérations qui suivent s’appuient sur une récente étude sur le trafic de loisirs dans 
les agglomérations (Ohnmacht T., et al., 2008). Cette étude s’appuie aussi fortement sur 
le microrecensement en matière de transports. Elle met l’accent sur le trafic de loisirs jour-
nalier, les jours ouvrables et le week-end, mais pas sur le trafic lié aux grandes manifesta-
tions ou sur les voyages avec nuitée. 
Comme le microrecensement en matière de transports (voir ch. 3.2.1), cette étude relève 
que parmi les déplacements pour les loisirs, les motifs invoqués le plus fréquemment sont 
les visites à des proches, les sorties au restaurant et les activités en plein air non sportives 
(par ex. promenades) à raison d’un cinquième chacun. 
Elle montre aussi que 62 %12 des déplacements pour les loisirs ont des agglomérations 
(adjacentes) comme points de départ et d’arrivée (figure 6). De ces déplacements, 66 %13 
ont leurs points de départ et d’arrivée dans la même agglomération, tandis que les 34 %14 
restants aboutissent dans une agglomération différente, mais adjacente. Quant aux dépla-
cements pour les loisirs entre des agglomérations totalement distinctes dans l’espace, ils 
ne représentent qu’un part infime du trafic de loisirs (4 %). La part du trafic 
d’agglomération qui franchit les limites de l’agglomération est de 5 % en direction de 
l’agglomération et de 6 % en direction de l’espace rural. Les déplacements qui restent 
dans l’espace rural représentent 20 % du total des déplacements pour les loisirs. Enfin, 
3 % des déplacements ne peuvent pas être affectés en raison du manque de géoréféren-
ces. Cette étude met donc en évidence la part importante des déplacements pour les loi-
sirs dont les lieux de départ et d’arrivée se trouvent dans des agglomérations (adjacentes).  
Les déplacements entre des agglomérations adjacentes, mais surtout au sein des agglo-
mérations, représentent ainsi une part très significative du trafic de loisirs et il faudra donc 
en tenir compte dans la suite de la réflexion. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

12  41 % + 21 % = 62 %; voir figure 6 
13  soit globalement 66 % de 62 % = 41 %; voir figure 6 
14  soit globalement 34 % de 62 % = 21 %; voir figure 6 



Figure 6 
Ventilation du trafic de loisirs à l’intérieur des agglomérations et entre les agglomé-
rations (adjacentes) et l’espace rural  
(Graphique ARE ; source : Ohnmacht T., et al., 2008)  

 

3.2.3 Situation future – Perspectives du trafic voyageurs en Suisse  

D’ici 2030, les prestations globales – rail et route – du trafic voyageurs vont passer 
d’environ 111 milliards de personnes-kilomètres à 128 voire 143 milliards de personnes-
kilomètres (entre 15 et 29 % d’augmentation), en fonction du scénario15. Avec une pro-
gression située entre 22 et 78 %, les transports publics seront les grands bénéficiaires de 
cette évolution, mais cela ne va pas changer grand-chose à la dominance de la voiture. 
Le trafic de loisirs journalier16 représente aujourd’hui presque la moitié du trafic voyageurs 
en Suisse, et cette part va continuer d’augmenter (figure 7). En fonction des scénarios, le 
trafic de loisirs pourrait ainsi croître entre 26 et 31 % d’ici 2030. 
Le trafic touristique17 devrait connaître une progression supérieure à la moyenne. En cas 
de forte croissance économique, il pourrait même augmenter de 46 %. La cause majeur 
de cette évolution sera, comme dans les années nonante, le trafic de transit.  
Quant au trafic des pendulaires, compte tenu du tassement du nombre d’actifs et de per-
sonnes en formation, sa croissance devrait rester inférieure à la moyenne. Globalement, il 
devrait donc perdre de l’importance et sa part dans la répartition modale, de 24 % actuel-
lement, pourrait diminuer de 2 à 3 points de pourcentage. 
La part du trafic d’achats et du trafic professionnel, aujourd’hui respectivement de 11 et 
7 %, ne devrait pas évoluer de façon marquante d’ici 2030, et ce malgré une dynamique 
de croissance particulièrement solide pour le trafic professionnel. 
  

15  ARE 2006 
16  Le trafic de loisirs comprend ici les déplacements effectués par les Suisses et les frontaliers qui ne durent pas plus d’un jour. Cette 

définition n’est pas comparable avec celle utilisée pour le microrecensement en matière de transports, qui n’inclut que les dépla-
cements pour les loisirs effectués par la population résidente de Suisse. 

17  Le trafic touristique correspond aux voyages avec nuitée(s) à destination de la Suisse ou traversant le pays, accomplis par des 
Suisses ou des étrangers. Il inclut donc aussi le trafic de transit. Dans son « Compte satellite du tourisme de la Suisse, 2001 et 
2005 », l’OFS donne une définition circonstanciée de la notion de tourisme pour la Suisse : « Pour qu’un voyage soit qualifié de 
touristique, le lieu de destination doit être visité moins d’une fois par semaine dans une moyenne annuelle et la durée du voyage 
doit être d’au moins trois heures. » 
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Figure 7 
Evolution des prestations du trafic voyageurs en fonction du motif de déplacement, 
de 1990 à 2030 (en mia de pkm), scénario de base (Source : ARE 2006) 

 
 

Figure 8 

Evolution des prestations du trafic de loisirs en fonction du mode de transport de 
1990 à 2030, en mia de pkm (Source : ARE 2006)  

 
Jusqu’en 2030, la progression des kilomètres parcourus en TIM – ou prestation kilométri-
que – sera légèrement plus forte que celle des prestations du trafic voyageurs (personnes-
kilomètres), car l’on prévoit une nouvelle diminution du nombre de personnes par véhicule. 
Au-delà de la forte consommation d’énergie, de la pollution, des émissions sonores et des 
rejets de gaz à effet de serre – et de leurs conséquences sur le bien-être des intéressés –, 
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le trafic de loisirs engendre aussi des effets négatifs pour l’environnement en termes de 
fragmentation du paysage par les infrastructures. 
 

3.3 La politique du trafic de loisirs s’intègre dans d’autres politiques 

3.3.1 Politique de l’aménagement du territoire 

L’aménagement du territoire vise aujourd’hui déjà à créer des structures spatiales permet-
tant de contenir le volume de trafic engendré par les loisirs. En voici quelques exemples : 
• Dans les zones urbaines, prévoir une répartition équilibrée entre les affectations « ha-

bitat », « travail » et « détente » et aménager les espaces publics de manière at-
trayante. 

• Créer des offres de détente en plein air à proximité des agglomérations (notamment 
sur le Plateau), de détente dans la nature et de tourisme respectueux de 
l’environnement dans les zones rurales. 

• Tenir compte de la desserte lors de l’implantation de nouvelles infrastructures de loi-
sirs. 

Une fois ces conditions remplies, la situation est optimale pour qu’une grande partie des 
déplacements de loisirs s’effectuent à pied, à bicyclette ou en transports publics. 
A l’avenir, les tendances du marché des loisirs qui joueront le plus grand rôle, sont celles 
qui engendreront une extension des infrastructures et des installations de loisirs, ainsi 
qu’une multiplication des manifestations et des festivals. Ces développements pourraient 
déboucher sur une augmentation des distances à parcourir lors des déplacements pour 
les loisirs. Cependant, les installations à forte fréquentation offrent aussi des opportunités 
en termes de transfert du trafic des visiteurs sur une plate-forme de transports publics. 
Cette démarche présuppose un développement territorial axé sur la concentration. 
Pour les loisirs quotidiens, la création de structures appropriées dans les zones 
d’habitation et les agglomérations est toutefois prioritaire, vu qu’aujourd’hui encore les dé-
placements pour les loisirs se limitent en grande partie à des trajets courts. 
 

3.3.2 Stratégie pour le développement durable 

Par décision du 16 avril 2008, le Conseil fédéral a procédé à l’actualisation de sa stratégie 
pour le développement durable. Le rapport « Stratégie pour le développement durable : li-
gnes directrices et plan d’action 2008-2011 » constitue la troisième stratégie adoptée en la 
matière, après celles de 1997 et de 2002. La nouvelle stratégie du Conseil fédéral apporte 
des réponses à huit « défis clés » prioritaires et définit des mesures dans trois domaines 
au caractère nettement transversal. L’un de ces défis clés s’intitule « Développement terri-
torial et transports ». Le plan d’action comprend 30 mesures concrètes. Ce n’est pas un 
programme d’activités supplémentaire de la Confédération, car les mesures prévues 
prennent place à travers l’orientation plus marquée des politiques existantes en direction 
du développement durable. 
Concernant les défis et objectifs relatifs au défi clé « Développement territorial et trans-
ports », le rapport dit notamment : « La mobilité est à la fois l’épine dorsale et un paramè-
tre central du développement territorial. La durabilité des transports consiste à satisfaire 
les besoins de mobilité de la population et de l’économie et à assurer la desserte adé-
quate des régions, tout en réduisant les atteintes à l’être humain et à l’environnement. 
L’efficacité environnementale des transports s’est améliorée au cours des dernières dé-
cennies. Le renversement de tendance n’est toutefois pas encore suffisant en ce qui 
concerne la consommation d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre. La réparti-
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tion modale, c’est-à-dire la répartition entre mobilité douce, trafic individuel motorisé et 
transports publics, n’a guère changé non plus. Malgré d’importants investissements, la 
part des transports publics dans le trafic voyageurs stagne à environ 20 % depuis de 
nombreuses années, parce que les infrastructures ont aussi été améliorées pour le trafic 
routier. Et le volume de trafic continue toujours d’augmenter au rythme du produit intérieur 
brut, et même plus rapidement en ce qui concerne le transport de marchandises. Il s’agit 
d’intensifier les efforts en faveur d’une utilisation mesurée du sol et de favoriser la densifi-
cation urbaine. L’objectif de référence consiste à stabiliser la surface bâtie à 400 m2 par 
habitant. Il s’agit de garantir un développement équilibré des régions du pays et de main-
tenir un système de transports qui réponde aux besoins de l’économie et de la population 
tout en réduisant les effets négatifs du trafic sur la population, l’environnement et 
l’économie. » 
En plus de la révision du projet de territoire Suisse et des mesures à prendre en matière 
de sécurité routière, le Conseil fédéral veut mettre en œuvre les deux plans de mesures 
suivants : 
• Plan de mesures « Infrastructure de transport viable à long terme » : entre les diffé-

rents modes de transport (TP, TIM et MD), il s’agit de viser des objectifs coordonnés, 
complétés par des approches innovantes. La priorité « Mise en œuvre du Plan secto-
riel des transports » doit garantir que la planification détaillée des différents modes de 
transport s’effectue conformément aux objectifs, priorités et principes généraux de la 
partie Programme du Plan sectoriel, adoptée en 2006 par le Conseil fédéral et axée 
globalement sur le développement durable. La priorité « Fonds d’infrastructure et fi-
nancement des infrastructures » garantit que le financement des infrastructures de 
transport s’effectue conformément aux directives de planification du fonds 
d’infrastructure, lesquelles tiennent compte des principes du développement durable. 
La priorité « Renforcement des transports publics » fait en sorte, en entretenant, mo-
dernisant et développant l’infrastructure ferroviaire et en créant des structures institu-
tionnelles adéquates, de réaliser le transfert escompté du trafic marchandises à travers 
les Alpes et du trafic voyageurs vers le rail ou vers les transports publics. La priorité 
« Renforcement de la mobilité douce » veut faire augmenter, par des mesures ciblées, 
la part de la mobilité douce dans la mobilité globale des personnes. 

• Plan de mesures « Mobilité durable » : le but de ce plan est de développer les condi-
tions-cadres en faveur de services de transport conformes au principe du développe-
ment durable. La priorité « Transfert » prévoit que des instruments d’économie de mar-
ché favorisent le transfert du trafic marchandises à travers les Alpes de la route vers le 
rail (par ex. bourse du transit alpin, nouvel instrument à développer) et compensent les 
coûts externes des transports. Pour la navigation aérienne, il s’agit avant tout de 
s’intégrer dans un système international de commerce des droits d’émission. Dans le 
cadre de la priorité « Elaboration d’une étiquette-environnement », il est prévu de déve-
lopper une étiquette qui renseigne sur les atteintes à l’environnement et l’efficacité 
dans l’utilisation de l’énergie et des ressources des véhicules de tourisme. Le « Centre 
de services du DETEC pour une mobilité innovatrice et durable » doit soutenir des pro-
jets qui développent et testent des idées nouvelles et des approches commercialisa-
bles pour une mobilité porteuse d’avenir. 

 

3.3.3 Politique générale des transports 

La politique suisse des transports est axée sur le principe du développement durable, qui 
s’applique également au trafic de loisirs. Les axes principaux de la politique suisse des 
transports des prochaines années ont d’ailleurs déjà été fixés dans la stratégie pour le dé-
veloppement durable (voir ch. 3.3.2 ci-dessus). La nécessité d’une coordination en matière 
de politique des transports est le pivot de cette stratégie. Les points d’ancrage pour la ré-
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alisation de cette politique globale se situent dans les secteurs suivants : technique, infras-
tructure des transports et exploitation, application accrue du principe de causalité et garan-
tie d’un approvisionnement de base à l’échelle nationale. 
Ces dernières années, différents travaux conceptuels ont été entamés et certains sont 
d’ores et déjà mis en œuvre. L’objectif essentiel de la politique des transports pour le trafic 
voyageurs consiste à promouvoir les transports publics (route/rail) et la mobilité douce. 
En Suisse, le développement des transports publics a de tous temps été influencé par les 
besoins du trafic de loisirs. L’une des conséquences les plus visibles de cette évolution est 
la densité du réseau ferroviaire dans l’arc alpin. D’ailleurs les directives de la Confédéra-
tion concernant le régime de tarification unique – le « Service direct » – s’appliquent à tous 
les moyens de transport, y compris les moyens de transport touristiques. 
Contrairement à de nombreux autres pays, la Suisse a mis en place un horaire cadencé 
dès 1982. En vigueur tous les jours de la semaine, avec en général des fréquences horai-
res des premières aux dernières heures du jour, l’horaire cadencé permet de proposer une 
offre de transports publics dense et très étendue, qui inclut aussi bien le chemin de fer que 
les autobus, et répond donc aussi bien aux besoins des pendulaires qu’à ceux du trafic de 
loisirs. L’offre de transports publics peut ainsi coïncider avec l’évolution journalière des 
pointes de trafic, y compris pour le trafic de loisirs (voir figure 1). Par ailleurs, comme les 
points forts des transports publics sont, d’une part, le trafic au sein des agglomérations et, 
d’autre part, les relations entre les agglomérations, cette offre couvre les espaces les plus 
importants dans l’optique du trafic de loisirs (voir figure 6). 
Afin de modeler une offre ferroviaire attrayante pour les déplacements locaux, régionaux 
et à longue distance, ces dernières années la Confédération a réalisé des investissements 
considérables dans l’infrastructure des transports publics (LGV, Rail 2000, NLFA). Il s’en 
est suivi une croissance du trafic ferroviaire de loisirs, par exemple au tunnel de base du 
Lœtschberg (augmentation globale d’environ 30 %, principalement des déplacements pour 
les loisirs). La Confédération va poursuivre ce type d’investissements (par ex. ZEB, 
Rail 2030). Parallèlement, elle a également l’intention de renforcer son engagement stra-
tégique dans le domaine du trafic d’agglomération. En plus des projets consacrés au trafic 
individuel motorisé et aux transports publics, des initiatives en faveur de la mobilité douce 
peuvent être soutenues dans le cadre de programmes pour le trafic d’agglomération. De 
nombreux projets prioritaires cofinancés par la Confédération par le biais du fonds 
d’infrastructure sont ainsi déjà en construction, voire en exploitation. Les principaux exem-
ples sont le métro M2 à Lausanne, le chemin de fer (tramway) du Glattal à Zurich, le tram 
Cornavin – Meyrin – CERN à Genève, le tram Bern West, les travaux à la gare principale 
de Lucerne, la prolongation du tram Bâle – Weil am Rhein, la ligne diamétrale de Zurich, le 
tronçon Mendrisio – Varese, etc.  
A l’instar du trafic d’agglomération, le trafic de loisirs est un domaine à fort potentiel pour 
lequel la répartition modale s’avère encore en partie insuffisante, y compris en ce qui 
concerne les transports publics. Ainsi, malgré la qualité de l’offre au sein des aggloméra-
tions et entre elles, la répartition modale est insatisfaisante. Il importe aussi d’observer 
l’organisation fédéraliste et la répartition des compétences entre la Confédération et les 
cantons. En vertu de ce principe, la mise en œuvre incombe principalement aux cantons, 
aux villes et aux agglomérations ainsi qu’aux organisations privées, et ce, dans les deux 
domaines susmentionnés. 
Hormis les mesures administratives, la planification doit avant tout mettre au point des so-
lutions organisationnelles, lesquelles entrent dans les compétences de la gestion de la 
mobilité. Ici, la planification a en premier lieu des tâches de coordination et de marketing 
au sein d’un réseau regroupant les acteurs les plus divers (communes, investisseurs, ex-
ploitants d’infrastructures de loisirs, hôteliers, etc.). Ceci s’applique aux installations à forte 
fréquentation, mais, aussi et surtout, aux manifestations temporaires telles que concerts, 
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festivals, foires et meetings sportifs. Un effort coordonné de tous les fournisseurs de pres-
tations de transports public peut donner de bons résultats en termes de répartition modale, 
comme on a pu le constater lors de l’Euro 08. 
 

3.3.4 Autres domaines de la politique fédérale 

• Politique de l’environnement : conformément à la stratégie du département, le DETEC 
doit veiller au développement durable du trafic. Dans l’optique environnementale, les 
principaux facteurs à prendre en compte sont les émissions de PM10, NOx et CO2 ain-
si que l’impact sur les eaux souterraines, le paysage et la nature. 

• Politique énergétique : le programme SuisseEnergie a pour but de réduire la consom-
mation d’énergie et de limiter les rejets de CO2 qui en résultent. Sur la base des pres-
tations de trafic et de la consommation d’énergie, le trafic de loisirs est le motif de dé-
placement le plus important. Dans le secteur de la mobilité, SuisseEnergie favorise des 
projets novateurs visant spécifiquement la réalisation du fort potentiel d’économies 
d’énergie du trafic de loisirs. 

• Politique du tourisme : dans le cadre de la promotion de la place économique, le SECO 
est responsable de la politique du tourisme aux niveaux national et international, ainsi 
que de la conduite stratégique de l’encouragement du tourisme de la Confédération. La 
politique fédérale en matière de tourisme opère sur deux plans : la promotion directe, 
qui s’appuie sur les trois instruments que sont Suisse Tourisme, la Société suisse de 
crédit hôtelier (SCH) et Innotour, et les autres mesures de politique du tourisme de la 
Confédération. La politique fédérale et ses trois instruments sont réglés dans trois lois : 
la loi fédérale du 21 décembre 1955 concernant Suisse Tourisme (RS 935.21), la loi 
fédérale du 20 juin 2003 sur l’encouragement du secteur de l’hébergement 
(RS 935.12) et la loi fédérale du 10 octobre 1997 encourageant l’innovation et la coo-
pération dans le domaine du tourisme (RS 935.22). La loi concernant Suisse Tourisme 
régit le marketing de la Suisse en tant que destination touristique. Suisse Tourisme 
dispose actuellement d’un plafond de dépenses de 191 millions de francs sur 4 ans, 
jusqu’en 2011. La loi et l’ordonnance sur l’encouragement du secteur de l’hébergement 
ont été entièrement révisées en 2003. La mise en œuvre de cette législation a été dé-
léguée à la SCH. La SCH octroie des prêts aux établissements d’hébergement situés 
dans des régions touristiques. Elle dispose à cette fin d’un prêt de la Confédération 
sans intérêts de 135 millions de francs. La loi encourageant l’innovation et la coopéra-
tion dans le domaine du tourisme a une durée limitée dans le temps. En 2007 elle a 
encore été prolongée de 4 ans, en dotant Innotour de 21 millions de francs. Innotour al-
loue des aides financières pour encourager l’innovation et la coopération dans le do-
maine du tourisme. La loi restera en vigueur jusqu’à fin janvier 2012.  

 La politique fédérale du tourisme doit créer le cadre le plus avantageux possible pour 
l’industrie touristique. L’amélioration des conditions cadres passe par les questions de 
prix et de coûts, par l’accès aux marchés des produits et du travail ainsi qu’aux mar-
chés de la demande, mais également par l’amélioration des conditions cadres pour les 
sites et destinations touristiques. La politique du tourisme s’entend comme tâche 
transversale qui touche à tous les domaines politiques qui sont susceptibles d’avoir un 
fort impact sur le tourisme. La politique des transports est l’un de ces domaines. Elle 
doit assurer une bonne desserte des régions touristiques, notamment par le biais des 
concessions accordées aux installations de transport touristiques. La politique du tou-
risme veille aussi au maintien de bonnes conditions cadres par le biais de la politique 
d’aménagement du territoire. D’autres politiques connexes sont celles qui concernent 
par exemple l’agriculture, l’environnement, la culture ou encore les maisons de jeu. En-
fin, un autre volet important de la politique fédérale du tourisme est la coordination 
avec les politiques du tourisme des autres pays. La politique internationale de la 
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Suisse en matière de tourisme repose sur le multilatéralisme. Aucun traité bilatéral 
n’est conclu. La Suisse est un membre fondateur de l’Organisation mondiale du tou-
risme (OMT) et membre du Comité du tourisme de l’OCDE. C’est elle qui a conduit et 
mené à terme les négociations pour le protocole d’application « tourisme » de la 
Convention alpine. A l’avenir, les traités internationaux sur les services devront égale-
ment inclure un point concernant le tourisme. 

• Politique régionale : le but de la Nouvelle politique régionale (NPR) est d’améliorer la 
compétitivité de certaines régions – régions de montagne, autres régions rurales et ré-
gions frontalières – et d’y générer de la valeur ajoutée, afin d’y contribuer à la création 
et à la sauvegarde d’emplois. La NPR entend ainsi également contribuer de manière 
indirecte à l’occupation décentralisée du territoire et à la diminution des disparités ré-
gionales. Le programme pluriannuel de la Confédération 2008 à 2015 donne la priorité, 
au titre des mesures directes de promotion, au soutien des systèmes régionaux de 
production axés sur l’exportation et au changement structurel dans le tourisme. Il défi-
nit en outre, à titre de deuxième priorité et subsidiairement aux politiques sectorielles, 
les structures de production de biens ou de services qui s’appuient sur les ressources 
propres aux régions de montagne et à l’espace rural en général, à savoir le secteur 
énergétique, l’économie agricole et la formation. 

• Concept de politique du sport - activité physique, sport et santé : ce concept a été 
adopté par le Conseil fédéral en décembre 2000. Le premier objectif est d’inciter une 
part plus grande de la population à pratiquer des activités physiques. Les quatre autres 
objectifs sont les suivants : exploiter les possibilités de formation offertes par le sport, 
améliorer les conditions pour le sport d’élite et pour encourager la relève, utiliser le 
sport comme facteur économique et se servir du sport comme terrain d’apprentissage 
du développement durable. 

• Promotion de la santé et politique de prévention : le Conseil fédéral a accepté le Pro-
gramme national alimentation et activité physique 2008 – 2012 (PNAAP) le 18 juin 
2008 et a chargé l’OFSP de le mettre en œuvre en concertation avec l’OFSPO, Promo-
tion Santé Suisse et les cantons. L’objectif du programme est de favoriser un style de 
vie plus actif et une alimentation équilibrée afin de mieux prévenir les « maladies de ci-
vilisation » telles que les maladies cardiovasculaires ou le diabète. Dans le cadre de ce 
programme, des projets spécifiques sont développés sur deux axes principaux, à sa-
voir la promotion d’une alimentation équilibrée et d’une activité physique régulière. Les 
interventions prévues visent à améliorer l’information des consommateurs, à faciliter 
l’accès aux offres d’activité – notamment par la promotion de la mobilité douce et par 
une politique d’agglomération durable –, à soutenir la formation et la recherche dans 
ces domaines et à acquérir les acteurs concernés à la cause de la collaboration multi-
sectorielle. 

3.4 De nombreuses bases juridiques s’appliquent au trafic de loisirs  

Le trafic de loisirs a de multiples facettes et en conséquence, de nombreuses bases léga-
les ont des buts qui touchent au développement durable du trafic de loisirs. Nous nous 
proposons ici de les récapituler. 
 

3.4.1 Développement durable 

Dans l’article fixant les buts de la Constitution fédérale (art. 2, al. 2, Cst.18), la Confédéra-
tion suisse s’oblige à favoriser le développement durable du pays. La Confédération et les 
cantons doivent notamment œuvrer à l’établissement d’un équilibre durable entre la na-
  

18  Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999 (Cst.), RS 101 
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ture, en particulier sa capacité de renouvellement, et son utilisation par l’être humain (art. 
73 Cst.).  
 

3.4.2 Environnement et ressources, santé et sport 

La Constitution attribue de vastes compétences à la Confédération en matière de protec-
tion de l’homme et de la nature. La Confédération doit ainsi légiférer sur la protection de 
l’être humain et de son environnement naturel contre les atteintes nuisibles ou incommo-
dantes (art. 74, al. 1, Cst.) de même que sur la protection de la faune et de la flore et sur 
le maintien de leur milieu naturel dans sa diversité (art. 78, al. 4, Cst.). Les marais et les 
sites marécageux d’une beauté particulière qui présentent un intérêt national sont égale-
ment protégés (art. 78, al. 5, Cst.). Enfin, la Confédération doit protéger les régions alpines 
contre les effets négatifs du trafic de transit et limiter les nuisances causées par le trafic de 
transit afin qu’elles ne portent pas atteinte aux être humains, aux animaux, aux plantes, ni 
à leurs espaces vitaux (art. 84, al. 1, Cst.). 
La Confédération protège donc les hommes, les animaux et les plantes, leurs biocénoses 
et leurs biotopes contre les atteintes nuisibles ou incommodantes, et veille à conserver du-
rablement les ressources naturelles, en particulier la diversité biologique et la fertilité du 
sol (art. 1, al. 1, LPE19). Les atteintes qui pourraient devenir nuisibles ou incommodantes 
doivent être réduites à titre préventif et assez tôt (art. 1, al. 2, LPE). Avant de prendre une 
décision sur la planification, la construction ou la modification d’installations, les autorités 
doivent examiner le plus tôt possible la compatibilité du projet avec les dispositions en ma-
tière d’environnement (art. 10a, al. 1, LPE). La Confédération peut encourager la formation 
et le perfectionnement professionnels (art. 49, al. 1, LPE) et commander et soutenir des 
travaux de recherche et des évaluations des choix technologiques (art. 49, al. 2, LPE). 
La Confédération soutient aussi le sport (art. 68, al. 1, Cst.). Elle encourage la gymnasti-
que et les sports dans le but de favoriser le développement de la jeunesse, ainsi que la 
santé et les aptitudes physiques de la population en général. A cette fin, elle soutient entre 
autres les fédérations civiles de gymnastique et de sport, d’autres organisations sportives, 
l’organisation de manifestations sportives ainsi que la recherche scientifique dans le do-
maine des sports (art. 1 loi sur l’encouragement des sports20). Pour encourager la recher-
che scientifique dans le domaine de la gymnastique et des sports, la Confédération ap-
porte son soutien à des programmes de recherche scientifique et organise des enquêtes 
et dresse des statistiques sur la pratique des sports (art. 11 loi sur l’encouragement des 
sports). Elle peut prendre d’autres mesures d’encouragement, en particulier verser des 
subsides pour la formation et le perfectionnement techniques des enseignants (art. 26 or-
donnance sur l’encouragement des sports21). Enfin, l’Office fédéral du sport (OFSPO) en-
courage le sport en tant qu’élément de notre civilisation. Il enseigne, étudie et soutient le 
sport dans l’optique de l’éducation, de la santé et de l’occupation des loisirs (art. 35 or-
donnance sur l’encouragement des sports). 
 

3.4.3 Aménagement du territoire et politique régionale 

L’aménagement du territoire incombe certes aux cantons, mais c’est la Confédération qui 
en fixe les principes. L’aménagement du territoire sert une utilisation judicieuse et mesu-
rée du sol et une occupation rationnelle du territoire (art. 75, al. 1, Cst.). La Confédération, 
les cantons et les communes veillent à assurer une utilisation mesurée du sol. Ils coor-
donnent celles de leurs activités qui ont des effets sur l’organisation du territoire et ils 
  

19  Loi fédérale du 7 octobre 1983 sur la protection de l’environnement (loi sur la protection de l’environnement, LPE), SR 814.01 
20  Loi fédérale du 17 mars 1972 encourageant la gymnastique et les sports (loi sur l’encouragement des sports), RS 415.0 
21  Ordonnance du 21 octobre 1987 concernant l’encouragement de la gymnastique et des sports (ordonnance sur l’encouragement 

des sports), RS 415.01 
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s’emploient à réaliser une occupation du territoire propre à garantir un développement 
harmonieux de l’ensemble du pays. Dans l’accomplissement de leurs tâches, ils tiennent 
compte des données naturelles ainsi que des besoins de la population et de l’économie 
(art. 1, al. 1, LAT22). Ils soutiennent par des mesures d’aménagement les efforts qui sont 
entrepris notamment aux fins de protéger les bases naturelles de la vie, telles que le sol, 
l’air, l’eau, la forêt et le paysage, ainsi que de créer et de maintenir un milieu bâti harmo-
nieusement aménagé et favorable à l’habitat et à l’exercice des activités économiques 
(art. 1, al. 2, LAT). Les autorités ont une obligation de planification : pour celles de leurs 
tâches dont l’accomplissement a des effets sur l’organisation du territoire, la Confédéra-
tion, les cantons et les communes établissent des plans d’aménagement en veillant à les 
faire concorder (art. 2, al. 1, LAT). Les territoires réservés à l’habitat doivent être aména-
gés selon les besoins de la population. Il convient notamment de maintenir ou de créer 
des voies cyclables et des chemins pour piétons, et de ménager dans le milieu bâti des ai-
res de verdure et des espaces arborisés (art. 3, al. 3, LAT). Il importe aussi de déterminer 
selon des critères rationnels l’implantation des constructions et installations publiques ou 
d’intérêt public. Il faut en particulier faciliter l’accès de la population aux établissements 
tels qu’écoles, centres de loisirs et services publics (art. 3, al. 4, LAT). Pour exercer celles 
de ses activités qui ont des effets sur l’organisation du territoire, la Confédération procède 
à des études de base ; elle établit les conceptions et plans sectoriels nécessaires et les 
fait concorder (art. 13, al. 1, LAT et 48, al. 2, OAT23). Les conceptions et les plans secto-
riels ont force obligatoire pour les autorités (art. 22, al. 1, OAT).  
La Confédération peut soutenir les régions économiquement menacées et promouvoir des 
branches économiques et des professions, si les mesures d’entraide que l’on peut raison-
nablement exiger d’elles ne suffisent pas à assurer leur existence (art. 103 Cst.). Elle doit 
améliorer la compétitivité de certaines régions de façon à y générer de la valeur ajoutée, 
contribuant ainsi à la création et à la sauvegarde d’emplois dans ces régions, à 
l’occupation décentralisée du territoire et à l’élimination des inégalités régionales (art. 1 loi 
sur la politique régionale24). La Confédération peut octroyer des aides financières pour 
encourager des initiatives, des programmes et des projets (art. 4 loi sur la politique régio-
nale), des organismes de développement régional, des secrétariats régionaux et d’autres 
acteurs régionaux (art. 5 loi sur la politique régionale) ainsi que des projets de coopération 
transfrontalière (art. 6 loi sur la politique régionale). Elle peut aussi accorder des prêts 
pour financer des projets d’infrastructure (art. 7 loi sur la politique régionale). 
3.4.4 Infrastructures de transport et exploitation 

Dans le domaine des infrastructures, la Confédération jouit également de vastes compé-
tences législatives. Elle peut par exemple réaliser des travaux publics et exploiter des ou-
vrages publics ou encourager leur réalisation dans l’intérêt du pays ou d’une grande partie 
de celui-ci (art. 81 Cst.). Il lui incombe aussi de légiférer sur la circulation routière (art. 82, 
al. 1, Cst.) et d’exercer la haute surveillance sur les routes d’importance nationale (art. 82, 
al. 2, Cst.). La Confédération assure la création d’un réseau de routes nationales et veille 
à ce que ces routes soient utilisables (art. 83, al. 1, Cst.). Elle construit, entretient et ex-
ploite les routes nationales (art. 83, al. 2, Cst.). La législation sur le transport ferroviaire, 
les téléphériques, la navigation, l’aviation et la navigation spatiale relève aussi de la com-
pétence de la Confédération (art. 87 Cst.). La Confédération fixe encore les principes ap-
plicables aux réseaux de chemins et de sentiers pédestres (art. 88, al. 1, Cst.) et elle peut 
soutenir et coordonner les mesures des cantons visant à l’aménagement et à l’entretien de 
ces réseaux (art. 88, al. 2, Cst.). 

  

22  Loi fédérale du 22 juin 1979 sur l’aménagement du territoire (loi sur l’aménagement du territoire, LAT), RS 700 
23  Ordonnance du 28 juin 2000 sur l’aménagement du territoire (OAT), RS 700.1 
24  Loi fédérale du 6 octobre 2006 sur la politique régionale, RS 901.0 
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La Confédération veille à l’établissement des plans des réseaux communicants de che-
mins pour piétons et de chemins de randonnée pédestre (art. 1, LCPR25). Les cantons 
pourvoient à l’aménagement, à l’entretien et à la signalisation des chemins pour piétons et 
des chemins de randonnée pédestre, assurent une circulation libre et si possible sans 
danger sur ces chemins et prennent les mesures juridiques propres à en assurer l’accès 
au public (art. 6, al. 1, LCPR). La Confédération peut, par des conseils techniques et de la 
documentation, aider les cantons à établir des plans de réseaux de chemins pour piétons 
et de chemins de randonnée pédestre, ainsi qu’à aménager, conserver et remplacer ces 
chemins (art. 11 LCPR). Elle peut allouer des subventions aux organisations privées spé-
cialisées d’importance nationale pour leurs activités (art. 12 LCPR). 
Le Conseil fédéral octroie la concession en vertu du droit des chemins de fer (art. 6, al. 1, 
LCdF26). Pour l’offre de transport qu’ils commandent conjointement, la Confédération et 
les cantons indemnisent les entreprises de transport des coûts non couverts planifiés 
(art. 49, al. 1, LCdF). Les offres du trafic local et les lignes du seul trafic d’excursion sont 
exclues des prestations fédérales (art. 49, al. 2, LCdF et art. 4, al. 1, OIPAF27). Le Conseil 
fédéral règle la procédure de commande ainsi que les principes de l’offre de prestations et 
de l’indemnisation d’entente avec les cantons (art. 51, al. 1, LCdF). L’offre de prestations 
est d’abord déterminée par la demande. Sont également pris en considération, entre au-
tres, une desserte de base appropriée, ainsi que des impératifs de politique régionale, de 
politique d’aménagement du territoire et de protection de l’environnement (art. 51, al. 2, 
LCdF). La Confédération, les cantons et les communes peuvent exiger des facilités tarifai-
res lorsque sans celles-ci, des objectifs culturels, sociaux, écologiques, énergétiques, éco-
nomiques ou relevant de la politique de sécurité, ne pourraient pas être atteints ou ne 
pourraient l’être qu’à des conditions notablement plus onéreuses. Ils indemnisent alors in-
tégralement les entreprises (art. 11 LTP28). Pour le transport des bagages, le Conseil fé-
déral règle les modalités et les conditions applicables à l’exécution du contrat, notamment 
les délais de livraison (art. 22, al. 1, LTP).  
 

3.4.5 Plan sectoriel des transports 

Le plan sectoriel des transports fixe les objectifs, principes et priorités de la Confédération 
en ce qui concerne les infrastructures de transport de sa compétence et définit la façon de 
coordonner les mesures relatives aux différents modes de transport entre elles et avec le 
développement territorial souhaité. En tant que plan sectoriel au sens de l’art. 13 LAT, le 
plan sectoriel des transports assure la concordance entre les objectifs du développement 
territorial et ceux du développement des transports. Il lie les autorités compétentes et 
constitue une base pour les décisions de la Confédération qui relèvent de la politique des 
transports et des infrastructures. La partie Programme29 est l’une des bases de décision 
de la Confédération en matière de planification des transports, notamment pour 
l’établissement des dossiers sur les transports ou des conventions sur les prestations avec 
des entreprises de transports, pour l’approbation des plans directeurs cantonaux ou en-
core pour la conclusion de conventions sur le financement du trafic d’agglomération. 
Même si le plan sectoriel des transports ne traite que des buts, des principes et des priori-
tés de la politique en matière d’infrastructures de transport et qu’il ne donne aucune indi-
cation sur le champ d’action politique de la Confédération en dehors des infrastructures, la 

  

25  Loi fédérale du 4 octobre 1985 sur les chemins pour piétons et les chemins de randonnée pédestre (LCPR), RS 704 
26  Loi fédérale du 20 décembre 1957 sur les chemins de fer (LCdF), RS 742.101 
27  Ordonnance sur 18 décembre 1995 sur les indemnités, les prêts et les aides financières selon la loi sur les chemins de fer (ordon-

nance sur les indemnités, OIPAF) RS 742.101.1 
28  Loi fédérale du 4 octobre 1985 sur les transports publics (LTP), RS 742.40 
29  Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication DETEC, 2006 : Plan sectoriel des 

transports – Partie Programme, 26 avril 2006, Berne 
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portée des directives impératives qui y sont formulées à l’intention des autorités s’étend 
jusqu’à la stratégie pour le trafic de loisirs. 
Dans l’une des sept stratégies d’aménagement présentées, qui s’intitule « Rechercher la 
complémentarité des modes de transport », il est expliqué que la coordination intermodale 
contribue à une utilisation judicieuse des modes de transport et à un accroissement de 
l’efficacité du système global des transports. La stratégie d’aménagement « Développer la 
mobilité douce et la mobilité combinée » précise en outre que la Confédération soutient le 
développement de la MD et veille à l’intégrer dans les chaînes de transport, à éliminer les 
obstacles sur les réseaux à mobilité douce et à coordonner le développement des itinérai-
res cyclables et des chemins de randonnée d’importance nationale. 
 

3.4.6 Conception « Paysage Suisse » 

La conception « Paysage Suisse » (CPS) est une conception selon l’art. 13 LAT, qui a été 
adoptée par le Conseil fédéral en décembre 1997. Elle constitue le principe directeur 
contraignant pour la protection de la nature et du paysage dans les tâches de la Confédé-
ration. Elle formule une politique cohérente, définit des objectifs généraux et sectoriels et 
propose des mesures pour les atteindre. Les objectifs sectoriels de la CPS, contraignants 
pour les instances fédérales concernées, sont répartis en treize domaines politiques, des 
constructions de la Confédération aux transports en passant par l’utilisation de l’énergie 
hydraulique. 
Les objectifs sectoriels suivants ont été définis pour le domaine de l’aménagement du ter-
ritoire : 
• Utiliser le sol avec mesure, en lui attribuant des affectations adéquates, voire en les di-

versifiant ou en les superposant, de manière à ce que la nature et le paysage se déve-
loppent de manière optimale. 

• Soutenir la protection de la nature et du paysage grâce à une concentration décentrali-
sée de l’urbanisation. 

• Limiter l’extension de l’habitat, construire à l’intérieur des territoires bâtis et augmenter 
leur densité de manière mesurée, réduire la pression urbaine exercée sur les zones 
non bâties. 

• Concentrer les exploitations qui représentent une charge pour l’environnement, en par-
ticulier les constructions et les infrastructures, en tenant compte des aspects de 
l’aménagement du territoire, de la protection du paysage et de la protection contre les 
immissions. 

• Encourager l’exploitation durable des surfaces agricoles grâce à l’aménagement du 
territoire. 

• Conserver les objets du patrimoine naturel et culturel ainsi que les paysages dignes de 
protection. 

Les objectifs sectoriels suivants ont été définis pour le domaine des transports : 
• Promouvoir les transports publics, qui favorisent le développement de l’habitat en pôles 

décentralisés, ainsi que les réseaux de chemins pour piétons et les pistes cyclables. 
• Exploiter davantage les zones bien desservies par les transports publics. 
• Evaluer l’opportunité des nouveaux projets en tenant compte de l’impact sur le 

paysage et sur la nature et en examinant aussi les possibilités de valorisation. 
• Minimiser l’effet de coupure biologique des installations de transport existantes ou à 

créer. 
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• Saisir l’opportunité de transformations ou d’extensions d’installations de transports 
pour assainir les situations insatisfaisantes du point de vue naturel et paysager, selon 
les possibilités techniques et financières. 

• Faire en sorte que l’aménagement d’installations antibruit contribue à l’aménagement 
du paysage, en particulier dans les localités, et veiller à réduire les effets négatifs sur la 
nature et le paysage. 

• Faire de l’assurance qualité un instrument d’optimisation de la protection de la nature 
et du paysage lors de la planification, de la construction et de l’entretien d’installations 
de transport. 

• Abandonner le plus souvent possible à la nature les surfaces désaffectées et les espa-
ces avoisinants des installations de transport (art. 18b, 1er al. LPN). 

• Planifier les routes de contournement en tenant compte du réseau routier existant. Ré-
duire durablement le trafic surtout dans les agglomérations, qu’il s’agit de délester. 

3.4.7 Conclusion 

La Confédération doit veiller au développement durable du pays. Elle soutient la recherche 
scientifique et l’innovation en privilégiant une approche globale et multisectorielle : le but 
est de penser et d’agir de manière globale et interdisciplinaire. Les compétences de la 
Confédération sont vastes, tant dans le domaine de la protection de l’être humain et de 
l’environnement que de celui des transports. A tous les échelons de l’administration, les 
autorités ont également une obligation de planifier dans tous les secteurs touchant à leurs 
tâches en matière d’aménagement du territoire. A cette fin, la Confédération établit des 
documents de base qui lui permettent de remplir ses tâches ayant une incidence sur le 
développement territorial. Cette obligation est notamment démontrée pour le trafic de loi-
sirs, car il représente de loin la plus grande partie du trafic et continue de croître. Une stra-
tégie pour le trafic de loisirs s’impose aussi du fait que de nombreuses tâches de la 
Confédération exercent une influence ou sont influencées d’une manière ou d’une autre 
par le trafic de loisirs. 
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4 Détermination des domaines d’intervention 

4.1 Résultats de l’analyse de l’évolution du trafic 

Les résultats du microrecensement en matière de transports montrent que la croissance 
du trafic se poursuit. Ces dernières années, les temps de trajet et les distances parcou-
rues ont globalement augmenté. On observe certes un léger report vers les transports pu-
blics, mais la dominance du TIM demeure incontestable, en particulier dans le domaine du 
trafic de loisirs. En termes de kilomètres parcourus, le moyen de transport le plus utilisé 
dans le trafic voyageurs reste la voiture. Il y a d’ailleurs encore un grand potentiel de trans-
fert modal puisque la longueur de près du tiers des déplacements en voiture est inférieure 
à trois kilomètres.30 Si l’on considère le nombre de déplacements et d’étapes, le trafic pié-
ton est toutefois aussi important que le trafic automobile. Il serait donc possible de faire de 
la MD l’un des piliers d’une politique durable des transports, au même titre que les TP et le 
TIM. Il existe encore un potentiel de croissance de la part des transports publics sur les 
plus longues distances, car les TP sont aussi un mode de transport important pour les 
longs déplacements entre les centres. Leur place prend aussi une importance croissante 
dans les déplacements au sein des villes et des agglomérations, en raison de leur haute 
efficience territoriale et de leur compatibilité avec l’environnement bâti. D’ailleurs, une ma-
jorité de la population presque incontestée continue de demander la promotion prioritaire 
des transports publics. 
Le microrecensement en matière de transports confirme qu’à l’avenir, le trafic 
d’agglomération et le trafic de loisirs seront deux aspects centraux de la politique des 
transports. Pour le trafic de loisirs, il faut réfléchir à des alternatives attractives au TIM. Le 
fait que la population se montre ouverte à de nouvelles approches, mais est plutôt réfrac-
taire à l’idée de nouvelles charges financières, ajoute une dimension supplémentaire à ce 
défi. 
L’analyse des déplacements pour les loisirs en termes de distance moyenne, de part TIM 
et de motif de déplacement (figure 9) débouche sur les constats suivants : 
• Les motifs de déplacement déterminants quant à leur part dans l’ensemble du trafic de 

loisirs sont les sorties au restaurant, les visites à des proches et les activités en plein 
air non sportives. Pour ces dernières, il faut souligner qu’il s’agit de déplacements 
courts avec une très faible part TIM, si bien qu’aucune intervention ne s’impose. Tout 
au plus faudrait-il prendre des mesures afin de s’assurer que, dans ce segment, la part 
élevée de la MD ne régresse pas. S’agissant des sorties au restaurant, la part TIM est 
nettement plus forte, mais l’importance de ce segment est surtout due à sa part élevée 
dans l’ensemble du trafic de loisirs. Enfin, pour les visites à des proches, le besoin 
d’intervention est clair, que ce soit en raison de la part élevée dans l’ensemble du trafic 
de loisirs ou de l’importance de la part TIM. 

• On remarque aussi que les segments du trafic de loisirs qui présentent une part TIM 
très élevée ont aussi souvent une moindre importance en termes de volume, inférieure 
à 1-2 % (par ex. accompagner des personnes, médecine et bien-être, vie associative, 
église et cimetière). Il n’est donc pas possible d’en déduire un besoin. Seul le travail 
non rémunéré atteint une part suffisamment significative (5,4 %) pour qu’il soit possible 
de déterminer des besoins spécifiques. 

• Le sport actif ainsi que la fréquentation de manifestations culturelles et d’infrastructures 
de loisirs présentent aussi un certain intérêt, vu la part TIM assez importante qu’ils affi-

  

30  28 % des déplacements effectués en voiture pour les loisirs font moins de 3 km. Mais souvent, ils sont une partie seulement d’une 
série de déplacements dont la longueur est supérieure à 3 km. Globalement, seuls 8,5 % des boucles (série de déplacements) ef-
fectuées en voiture font moins de 3 km. 



chent. Surtout pour le deuxième motif, vu les distances relativement élevées par rap-
port aux autres motifs de déplacement. 

 
Figure 9 

Motifs de déplacement pour les loisirs – distance moyenne (axe X [en km]), part TIM 
(axe Y [en %]) et part dans l’ensemble du trafic de loisirs (surface des cercles [en 
%])31  
(propre présentation ; source : OFS-ARE 2007) 

 

Cette analyse montre qu’il faut intervenir en priorité dans le domaine des visites à des pro-
ches, dans une moindre mesure dans le domaine des sorties au restaurant et, en troi-
sième position, dans le domaine du sport actif. Il faut aussi prendre en considération, mais 
avec un degré de priorité encore plus faible, la fréquentation de manifestations culturelles 
et d’infrastructures de loisirs. 
A la vue de ce premier résultat, il apparaît d’ores et déjà que la définition de mesures sera 
difficile. Il n’est pas question d’entraver la liberté individuelle des personnes. Cultiver son 
réseau social, pratiquer un sport, aller au restaurant sont autant d’activités importantes et 
souhaitables dans une optique tant sociale qu’économique, qu’il convient de ne pas res-
treindre. Par conséquent, il serait peut judicieux d’envisager des mesures dont la finalité 
serait de réduire le nombre de déplacements dans ces domaines. Les possibilités se limi-
tent donc en premier lieu à influencer le choix du mode de transport et, éventuellement, à 
provoquer une réduction des distances parcourues. Augmenter l’attrait des secteurs habi-
tés, améliorer l’offre de transports publics et de mobilité combinée, favoriser la mobilité 
douce, sont autant de pistes à explorer. 

  

31  Le motif « Excursions, vacances » n’apparaît pas car la distance moyenne des déplacements, de 43 km, le place hors du graphi-
que; sa part ne représente toutefois que 0,6 % de l’ensemble des déplacements pour les loisirs. 
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A mesure que le temps passe, il devient toujours plus nécessaire de se doter d’une politi-
que globale des transports ayant une portée très large, afin de garantir les besoins de mo-
bilité de la société tout en réduisant les nuisances pour les générations actuelles et futu-
res. Le trafic de loisirs, avec ses caractéristiques éparses, ne fait pas exception. 
 

4.2 Analyse du trafic de loisirs par la méthode du management 
intégral  

La méthode du management intégral (Honegger, J., Vettiger, H., 2003) peut contribuer de 
façon décisive à la compréhension des systèmes complexes, dont le trafic de loisirs est un 
exemple. On peut identifier des facteurs de succès du « réseau Trafic de loisirs » qui pré-
sentent de fortes interdépendances, en particulier le nombre de clients des destinations de 
voyage (régions touristiques) et les entreprises qui s’y trouvent (hôtels, chemins de fer de 
montagne, etc.). Pour ce qui est de l’impact environnemental et des aspects sociétaux, le 
réseau social de la population (taille, intensité, étendue), le temps disponible pour les loi-
sirs (budget temps) et le budget financiers sont les facteurs qui influencent le plus, direc-
tement ou indirectement, la longueur et le nombre des déplacements (TIM et TP). L’impact 
sur l’environnement est déterminé essentiellement par le nombre et la longueur des dé-
placements TIM et TP. 
Pour les visites à des proches, ces facteurs dépendent avant tout d’aspects sociaux (part 
des loisirs dans le budget temps) et encore plus de facteurs individuels (taille, intensité, 
étendue du réseau social), mais aussi du prix de la mobilité en général et de l’attractivité 
relative du TIM par rapport aux TP. 
Les sorties au restaurant sont aussi influencées par les facteurs susmentionnés pour le 
choix du mode de transport et pour le nombre et la longueur des déplacements (prix, part 
des loisirs dans le budget temps, nature du réseau social, attractivité relative du TIM par 
rapport aux TP), mais surtout par les facteurs propres à l’entreprise elle-même. Ici, 
l’indicateur principal est le nombre de clients – en plus des facteurs externes que sont la 
part des loisirs dans le budget temps et le revenu – qui est déterminé en premier lieu par 
la qualité de l’offre. 
La promenade, la randonnée et le shopping doivent être évalués positivement dans la me-
sure où l’activité va elle-même dans le sens d’un trafic de loisirs durable. Il est en effet dif-
ficile d’imaginer une situation qui n’aurait pas d’effet positif ou à tout le moins neutre sur 
les aspects sociétaux (rencontres, découverte, échange entre plusieurs régions, etc.), sur 
l’économie (par ex. fréquentation des restaurants touristiques) et sur l’environnement (pas 
d’émissions polluantes ou sonores). Dans cette perspective, il convient donc avant tout de 
s’intéresser au déplacement qui permet de se rendre sur le lieu effectif de l’activité. Le 
nombre de déplacements dépend là aussi des facteurs évoqués précédemment (prix, 
budget temps pour les loisirs, nature du réseau social, etc.). Mais l’attractivité du proche 
environnement gagne ici en importance, dans la mesure où ce facteur peut exercer une in-
fluence sur la longueur des trajets (dans le sens d’une diminution). 
Une écrasante majorité des facteurs applicables n’ont que peu d’influence sur le trafic de 
loisirs, et comme ils sont eux-mêmes peu influencés par d’autres facteurs ils réagissent 
très mollement aux changements. Inversement, un très petit nombre de ces facteurs sont 
actifs et exercent ainsi une forte influence sur le trafic de loisirs. On observe aussi que la 
Confédération a la possibilité de piloter directement un nombre relativement élevé de fac-
teurs de succès, par exemple par des mesures en matière de prix, de tarification, 
d’indemnités, de desserte, de qualité de l’offre, de protection de la nature/environnement, 
ainsi que d’information. Mais lorsqu’on s’intéresse de près aux possibilités d’intervention 
sur le système du trafic de loisirs, il apparaît que la quasi-totalité des facteurs identifiés ne 
peuvent avoir qu’une faible influence sur l’ensemble du système. 
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Cela signifie qu’il existe des possibilités d’agir au niveau fédéral pour rendre le trafic de 
loisirs plus durable. La plupart des mesures envisageables ne peuvent toutefois être pri-
ses que dans des domaines où l’influence sur le système est relativement faible, ou bien 
où l’influence d’autres facteurs, sur lesquels la Confédération n’a aucune emprise, est bien 
plus forte. Un autre enseignement qui peut en être tiré est que la concentration sur quel-
ques mesures en ordre dispersé n’apportera pas les résultats escomptés et qu’il faudra au 
contraire imaginer un train de mesures variées, coordonnées entre elles. 

4.3 Concrétisation des domaines d’intervention – Forces, faiblesses, 
opportunités et risques du trafic de loisirs 

4.3.1 Forces 

L’une des forces majeures du marché suisse des loisirs est la diversité et l’attractivité de 
l’offre touristique. Dans ce contexte, l’un des points forts du trafic de loisirs est qu’un grand 
nombre de ces destinations sont desservies par une offre de transports publics, même si 
elle est parfois encore insuffisamment utilisée. La part élevée des visites à des proches, 
des sorties au restaurant et des activités en plein air non sportives, mais également du 
sport actif, montre que la population suisse a une activité sociale et physique soutenue, ce 
qui est très réjouissant tant dans l’optique sociale du développement durable que dans 
celle de la santé publique. 
Avec sa stratégie pour le développement durable et la politique d’agglomération, le 
Conseil fédéral a en outre créé de bonnes conditions pour favoriser l’essor d’un trafic de 
loisirs durable ; des objectifs et des conditions cadres sont en effet déjà définis, garantis-
sant une continuité d’action dans le futur. 
Les activités en plein air non sportives sont importantes en volume, mais il s’agit de petits 
déplacements avec une faible part TIM. Il y a donc aujourd’hui déjà des segments entiers 
du trafic de loisirs qui génèrent peu d’effets négatifs. De plus, les segments du trafic de 
loisirs qui présentent une part TIM très élevée sont souvent peu significatifs en termes de 
volume, avec une part dans l’ensemble du trafic de loisirs allant de moins de 1 % jusqu’à 
2 % environ.  

4.3.2 Faiblesses 

Même si le trafic de loisirs représente la plus grande partie du volume global du trafic, les 
données de base à disposition sont encore insuffisantes. Une différenciation plus avancée 
n’a d’ailleurs été introduite que récemment (notamment dans le microrecensement 2005 
en matière de transports), de sorte qu’aujourd’hui encore, on ne dispose que de données 
très peu différenciées et, dans le meilleur des cas, de séries chronologiques très sommai-
res. Ce n’est pas à proprement parler une faiblesse du trafic de loisirs, mais ce point pèse 
négativement dans la définition de mesures spécifiques et ciblées. Les relevés du micro-
recensement 2010 apporteront certaines améliorations, notamment une différenciation 
plus précise entre les divers types de trafics de loisirs et un nombre d’interview sensible-
ment plus élevé. 
Vu, comme cela a été exposé au chiffre 3.1, les difficultés à donner une définition du trafic 
de loisirs, les mesures prises par le passé ont souvent été trop peu ciblées sur les diffé-
rents types de trafic de loisirs. De nombreuses mesures ont ainsi été adoptées, mais ja-
mais dans le cadre d’un concept global. En raison de l’absence de stratégie pour le trafic 
de loisirs, jusqu’à présent il n’a pas été possible de définir clairement des objectifs, des 
principes d’action, des responsabilités ainsi que l’affectation des ressources nécessaires.  
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La dominance du TIM reste incontestée, tout particulièrement dans le trafic de loisirs ; en 
termes de kilomètres parcourus, la voiture reste numéro un. Dans le segment des sorties 
au restaurant et surtout des visites à des proches, la part TIM est très élevée ; ces deux 
activités représentent en outre une partie importante du volume global du trafic de loisirs. 
Le travail non rémunéré affiche une part TIM élevée et une part significative dans 
l’ensemble du trafic de loisirs. Le sport actif ainsi que la fréquentation des manifestations 
culturelles et des infrastructures de loisirs revêtent aussi un certain intérêt du fait de leur 
part TIM très élevée et de leur part significative dans l’ensemble du trafic de loisirs, dans le 
deuxième cas tout particulièrement en raison des distances parcourues, qui sont compara-
tivement élevées. 
Dans l’optique écologique du développement durable, l’une des plus grandes faiblesses 
du trafic de loisirs est donc sa part TIM globalement élevée. Cela tient en partie au fait que 
l’offre de TP n’est pas suffisamment axée sur les besoins du trafic de loisirs. Il manque 
bien souvent une alternative attractive au TIM : soit les destinations ne sont pas ou insuffi-
samment desservies – sur les plans géographique et horaire – par les transports publics 
ou par la mobilité douce, soit les offres complémentaires (par ex. transport de bagages) 
sont insuffisantes. 
Il est certes possible d’agir au niveau fédéral pour rendre le trafic de loisirs plus durable, 
mais les mesures envisageables ne peuvent le plus souvent être réalisées que dans des 
domaines où l’impact sur le système est relativement faible, ou bien où l’influence d’autres 
facteurs, sur lesquels la Confédération n’a aucune emprise, est bien plus forte.  

4.3.3 Opportunités 

Le trafic de loisirs représente la plus grande partie du volume global du trafic. De plus, sa 
croissance devrait se poursuivre, tant en chiffres absolus qu’en pourcentage. Si l’on par-
vient à rendre le trafic de loisirs moins éclectique et plus durable, il y a de fortes chances 
que l’on parvienne à obtenir une amélioration globale pour l’ensemble du trafic. Vu la part 
encore réduite des TP dans le trafic de loisirs, il existe ici un potentiel de marché important 
qu’il convient de mieux exploiter. L’ouverture du tunnel de base du Lœtschberg à fin 2007 
a sensiblement réduit la durée du voyage, ce qui a permis aux TP de créer des offres de 
loisirs attractives – que ce soit des excursions d’un jour ou pour les sports d’hiver – qui ont 
rencontré un succès inattendu. Dans ce contexte, d’autres opportunités sont à saisir pour 
les destinations sans voiture comme Zermatt, Wengen ou Braunwald qui ont su les exploi-
ter. 
Près du tiers des déplacements en voiture font moins de 3 km32, ce qui offre un important 
potentiel de transfert modal. Il existe aussi un potentiel d’accroissement de la part des TP 
et de la bicyclette, que ce soit pour les longues distances et les longs déplacements entre 
les centres, ou pour les déplacements en ville et dans les agglomérations. Par ailleurs, les 
TP prennent une place croissante pour les déplacements dans les villes et les aggloméra-
tions en raison de leur haute efficience territoriale et de leur compatibilité avec 
l’environnement bâti. D’ailleurs, une majorité de la population presque incontestée conti-
nue de demander la promotion prioritaire des transports publics. 
La part du trafic de loisirs est très élevée dans les agglomérations, ce qui devrait permettre 
de grandes synergies avec l’amélioration du système de transport des agglomérations vi-
sée par la politique d’agglomération de la Confédération. 

  

32  28 % des déplacements effectués en voiture pour les loisirs font moins de 3 km. Mais souvent, ils sont une partie seulement d’une 
série de déplacements dont la longueur est supérieure à 3 km. Globalement, seuls 8,5 % des boucles (série de déplacements) ef-
fectuées en voiture font moins de 3 km. 
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4.3.4 Risques 

La croissance du trafic se poursuit, et le temps de trajet journalier ainsi que la distance 
parcourue dans le trafic ne cessent d’augmenter. Si l’on ne parvient pas à rendre le trafic 
de loisirs plus durable, on court le risque de voir la qualité de l’offre de loisirs diminuer par 
la faute de ses propres facteurs négatifs – notamment sa part importante et encore crois-
sante dans l’ensemble du trafic. Il se pourrait par exemple que des zones habitées et rura-
les actuellement intactes ou des destinations touristiques aujourd’hui attractives enregis-
trent des nuisances, avec des incidences négatives pour l’économie locale. Les régions 
touristiques en particulier dépendent directement, et fortement, du nombre de clients, qui 
ne peuvent souvent être attirés que par une offre locale attractive, mais surtout par un en-
vironnement intact.   
Vu la complexité du trafic de loisirs, se focaliser sur quelques mesures en ordre dispersé 
ne permettrait pas d’atteindre les résultats escomptés. Il convient ici d’élaborer un train de 
mesures diverses et coordonnées. De ce fait, il sera très difficile de présenter et de dé-
montrer les effets spécifiques de chaque mesure. 
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5 Vision, objectifs, stratégie  

5.1 Vision 

Dans l’élaboration d’une stratégie, il est plus important de mettre l’accent sur l’efficacité 
(faire juste) que sur l’efficience (faire bien). Il convient donc de se fixer des objectifs en 
partant d’une vision. 
La vision d’un trafic de loisirs durable devrait être une description d’un idéal à long terme, 
dont on sait qu’il ne sera pas facile de l’atteindre. La question à laquelle il faut trouver une 
réponse est : « Que voulons-nous réaliser, ou plutôt quel état voulons-nous atteindre ? » 
 
Vision du trafic de loisirs durable 
• En 2020, la population suisse et les visiteurs étrangers couvrent leurs besoins en ma-

tière de mobilité de loisirs de manière plus durable qu’à l’heure actuelle. 
• Par rapport à l’année 2005, la répartition modale du trafic de loisirs a enregistré un glis-

sement au profit des transports publics et de la mobilité douce. Dans la part TIM du tra-
fic de loisirs, le nombre de personnes-kilomètres et de véhicules-kilomètres s’est stabi-
lisé. 

• Les incidences négatives du trafic de loisirs sur l’environnement et le territoire dimi-
nuent, sans restriction majeure sur le plan individuel. 

 

5.2 Objectifs de la Confédération pour le trafic de loisirs 

La diversité des attentes, la multiplicité des problématiques, les obligations de la Confédé-
ration en matière de développement durable du territoire et des transports, mais égale-
ment le contexte de la politique des transports nécessitent aujourd’hui la définition 
d’objectifs visionnaires – et largement partagés – pour une politique nationale du trafic de 
loisirs. La stratégie pour le développement durable33 exige que les trois dimensions et 
tous les critères du développement durable (perspective globale des trois dimensions du 
développement durable) soient pris en compte. Le Conseil fédéral veut qu’au cours de la 
nouvelle législature, l’approche sectorielle qui prévaut tant au niveau de la réflexion que de 
l’action cède la place à un mode de travail interdisciplinaire à orientation transversale plus 
marquée. Il s’agit de mieux coordonner les efforts entrepris en vue d’améliorer d’une part 
la qualité de l’environnement et, d’autre part, la capacité économique et la solidarité so-
ciale. La vision susmentionnée et les trois dimensions du développement durable ont été 
rapprochées afin de définir les objectifs suivants pour le trafic de loisirs : 
 
Objectifs pour le trafic de loisirs 
1. Mobilité de loisirs globalement plus « durable » 

• Réduction des atteintes à l'environnement résultant de la mobilité de loisirs 
• Déplacements pour les loisirs plus courts 
• Véhicules plus écologiques et plus économes en énergie 
• Meilleure utilisation des véhicules et des infrastructures (taux d'occupation, capa-

cité) 
• Meilleure sécurité des véhicules et des infrastructures 

  

33  Stratégie pour le développement durable : lignes directrices et plan d’action 2008-2011 ; rapport du Conseil fédéral du 16 avril 
2008 
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2. Offres plus attractives des transports publics (TP), de la mobilité douce (MD) et de la 
mobilité combinée pour les loisirs 
• Modification de la répartition modale en faveur des TP (sous réserve de la renta-

bilité), de la MD, ainsi que de la mobilité combinée 
• Augmentation de la part de la population physiquement active, pour des raisons 

de santé publique 
3. Identification et utilisation du potentiel économique lié à un trafic de loisirs plus durable, 

et ce, dans toutes les régions du pays 
• Amélioration du potentiel économique (valeur ajoutée, productivité) dans le sec-

teur des loisirs et du tourisme, par exemple, en créant des offres qui stimulent la 
demande intérieure 

4. Préservation et accroissement de la qualité du cadre de vie, de la diversité culturelle et 
des échanges sociaux comme conditions à l’attractivité de la Suisse pour les loisirs 
• Bon accès aux activités de loisirs pour toutes les couches sociales 
• Création d’offres de loisirs à proximité de l’environnement quotidien 
• Promotion d’offres « durables » dans les régions touristiques 

5.3 Stratégie de la Confédération pour le trafic de loisirs 

La stratégie de la Confédération pour le trafic de loisirs donne une marche à suivre pour 
que la situation décrite dans la vision devienne réalité. Elle doit en particulier montrer 
comment rendre le trafic de loisirs plus durable et quel rôle la Confédération peut jouer 
dans ce processus. Il s’agit concrètement de proposer des approches de solution innova-
trices et porteuses en matière de trafic de loisirs, afin de réduire les nuisances pour 
l’homme et pour l’environnement, d’assurer l’accès et la desserte des infrastructures et si-
tes de loisirs et de tenir également compte des besoins de l’économie. 
 
Stratégie de la Confédération pour le trafic de loisirs 
• Toujours utiliser les moyens de transport qui offrent les meilleurs avantages compara-

tifs34, y compris dans le trafic de loisirs. Dans la perspective d’une politique des trans-
ports durable, il faut viser un transfert du TIM vers les TP et la MD. 

• Ralentir la croissance de la part TIM dans le trafic de loisirs sans remettre en question 
la croissance économique en général. 

• Réduire la longueur des déplacements (buts attractifs à proximité des zones habitées, 
mobilité combinée.) 

• Proposer des offres attractives, concurrentielles et viables pour le trafic de loisirs. 
• Miser sur des effets incitatifs et sur des offres attractives plutôt que sur des obligations 

et des interdictions. 
• Favoriser un rôle actif de la Confédération au sein d’un réseau d’intervenants-clés is-

sus des cantons, des communes, des associations, des groupes d’intérêts et de 
l’économie privée. 

 

  

34  Les coûts externes, notamment les effets sur l’environnement doivent aussi être pris en compte dans l’appréciation des avantages 
comparatifs. 
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6 Axes d’intervention et mesures 

6.1 Axes d’intervention 

Selon l’article 12a de l’ordonnance du 6 décembre 1999 sur l’organisation du Département 
fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication (Org 
DETEC ; RS 172.217.1), l’Office fédéral du département territorial (ARE) est l’autorité 
compétente en matière d’aménagement du territoire et pour les questions de coordination 
des transports et de développement durable. Ses objectifs sont notamment de promouvoir 
le développement durable et de coordonner les modes de transport. Pour réaliser ses 
buts, l’ARE élabore des études de base et des stratégies dans les domaines du dévelop-
pement du territoire, de la coordination des transports et du développement durable. Il 
établit aussi les données de base de la planification et de la politique des transports qui 
sont nécessaires à une politique des transports coordonnée de la Confédération et veille à 
ce que le principe du développement durable soit mieux pris en compte dans les politiques 
sectorielles de la Confédération. 
La stratégie pour le trafic de loisirs est l’une de ces études de base en matière de coordi-
nation des modes de transport, dont le but est de développer une politique fédérale des 
transports coordonnée. Mais l’élaboration de cette étude et la définition d’une stratégie ne 
constituent qu’une première étape. La mise en œuvre de la stratégie est en effet au moins 
aussi importante que la stratégie elle-même pour son succès à long terme. La réalisation 
de la stratégie incombe en tout premier lieu aux cantons et aux communes. Mais suivant 
le domaine politique d’application, d’autres organes de la Confédération peuvent égale-
ment intervenir (à des degrés divers). Une coordination générale est toutefois nécessaire 
pour garantir le suivi de la mise en œuvre et finalement le succès de la stratégie. Il faut 
donc créer une organisation permettant d’assurer cette coordination et mettre à disposition 
les ressources humaines et financières nécessaires.  
Les différentes mesures peuvent être regroupées en trois grands axes d’intervention : 
 
Axes d’intervention dans le trafic de loisirs  
1. Améliorer la capacité d’action – créer des partenariats, améliorer l’organisation
2. Exploiter la marge de manœuvre – utiliser systématiquement les instruments existants, 

développer et optimiser les mesures mises en place
3. Focaliser l’action – développer les problématiques clés
 

6.2 Mesures  

Les objectifs fixés pourront être atteints en mettant en œuvre des mesures aussi réalistes 
et concrètes que possible. Il faut donc se focaliser sur les mesures les plus efficaces et les 
plus prometteuses. Un aperçu des mesures envisageables sera tout d’abord donné 
(ch. 6.2.1, 6.2.2 et 6.2.3), puis un ordre de priorités leur sera attribué (ch. 6.3). Les mesu-
res prioritaires seront décrites plus en détails (ch. 7.1 à 7.6). Elles devront toutefois être 
concrétisées lorsqu’une décision définitive aura été prise au sujet de la stratégie. 
 

6.2.1 Mesures concernant l’axe d’intervention « Améliorer la capacité 
d’action – créer des partenariats, améliorer l’organisation » 

Mesure 1 « Elaborer des données de base  et les améliorer » 
Les données de base concernant le trafic de loisirs sont encore lacunaires. Pour y remé-
dier, les mesures suivantes sont prioritaires : 
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• Compléter les statistiques officielles en matière de loisirs et de tourisme ; 
• Présenter le trafic de loisirs séparément dans les statistiques générales (transports, 

économie, environnement, énergie, etc.) ; 
• Observer le marché afin de déceler rapidement les nouvelles tendances ; 
• Réaliser une étude de marché sur le potentiel et le comportement des clients en ma-

tière de mobilité combinée, qui servira à créer une base de travail librement accessible, 
dans le but d’élaborer de nouvelles offres. 

 
Mesure 2 « Renforcer la formation et la recherche » 
Les lacunes dans le domaine des études de base, la concrétisation de mesures innovatri-
ces, ainsi que l’identification des nouveaux défis et champs d’action nécessitent un renfor-
cement des capacités dans la formation et la recherche (surtout académiques). Jusqu’à 
présent, les hautes écoles les plus engagées sur ce terrain sont les universités de Berne 
et de St-Gall ainsi que la HES de Lucerne. 
 
Mesure 3 « Améliorer l’intégration organique – Créer un centre de compétences 
pour le trafic de loisirs » 
Dans le domaine du trafic de loisirs, quelques mesures en ordre dispersé ne suffiront pas 
pour atteindre les objectifs fixés. Il faut ici un train de mesures variées et coordonnées. 
Même si la mise en application incombe essentiellement aux cantons et aux communes, la 
Confédération doit jouer un rôle actif au sein d’un réseau d’intervenants-clés issus des 
cantons, des communes, des associations, des groupes d’intérêts et de l’économie privée. 
Une coordination générale est nécessaire pour surveiller, et ainsi garantir, le succès de la 
mise en œuvre. Un service du DETEC doit donc être désigné pour assumer la fonction de 
« centre de compétences pour le trafic de loisirs ». La coopération avec les intervenants 
de l’économie privée doit en premier lieu déboucher sur une prise de conscience de la 
problématique du trafic de loisirs, tandis que l’Etat doit s’intéresser aux champs d’action 
suivants : 
• Ancrage institutionnel de la problématique 
• Mise en réseau des intervenants concernés 
• Mise à disposition des ressources nécessaires 
• Réalisation et contrôle de gestion des mesures 
Ce « centre de compétences pour le trafic de loisirs » pourrait éventuellement être combi-
né avec le Centre de services pour une mobilité innovatrice et durable (CSM) du DETEC 
(voir mesure 8).  
 

6.2.2 Mesures concernant l’axe d’intervention « Exploiter la marge de 
manœuvre – utiliser systématiquement les instruments existants, 
développer et optimiser les mesures mises en place » 

Mesure 4 « Exploiter les points d’interaction avec le développement territorial » 
Le trafic de loisirs et les structures territoriales interagissent. Dans ce contexte, 
l’aménagement du territoire a les tâches suivantes : 
• Intégration des objectifs de la stratégie pour le trafic de loisirs dans ses propres ré-

flexions stratégiques (par ex. plan sectoriel des transports de la Confédération) 
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• Prise en compte de la stratégie pour le trafic de loisirs lors de l’examen et de 
l’approbation des instruments de planification d’autres instances (plans directeurs, pro-
grammes d’agglomération) 

• Pilotage dans des domaines clés comme la sélection, la qualité et la desserte des sites 
(par ex. grandes infrastructures de loisirs, espaces habités) 

 
Mesure 5 « Intégrer le trafic de loisirs dans d’autres réflexions politiques » 
La desserte est capitale pour la politique régionale et le tourisme. Parallèlement, le tou-
risme génère une part significative du trafic de loisirs. 
Il existe des synergies entre la politique de l’environnement et la stratégie pour le trafic de 
loisirs dont il faut tenir compte dans le cadre de la mise en œuvre de la politique environ-
nementale (notamment paysage, air, bruit, CO2, etc.). 
Il existe aussi des synergies entre la politique énergétique et la stratégie pour le trafic de 
loisirs qu’il faut exploiter lors de la réalisation de la politique énergétique (économies 
d’énergie, CO2). A cet égard, une attention particulière doit être accordée au soutien ap-
porté aux projets de trafic de loisirs dans le cadre de SuisseEnergie. Les développements 
en rapport avec la taxe CO2 et le centime climatique sont aussi importants. 
La politique de promotion de la santé veut encourager l’activité physique au quotidien. 
L’accroissement de la part des déplacements à pied et à vélo est donc un objectif commun 
à cette politique et à la stratégie pour le trafic de loisirs. 
 
Mesure 6 « Examiner les possibilités de mener une politique d’implantation plus ac-
tive pour les installations de loisirs générant un trafic important » 
L’OFEV et l’ARE ont publié conjointement les recommandations « Installations générant 
un trafic important (IGT) intégrées dans le plan directeur cantonal » en juin 2006. Il 
convient d’examiner quelles sont les autres possibilités, pour la Confédération, d’exercer 
une influence ; par exemple en élaborant et en diffusant des études de  base pour la plani-
fication ainsi que des normes pour une meilleure desserte de ces installations par les TP 
et la MD, voire des objectifs de répartition modale pour les IGT. 
 
Mesure 7 « Vérifier si le potentiel des transports publics est épuisé » 
La Confédération exerce directement et indirectement son influence sur le paysage de 
l’offre de TP en Suisse, que ce soit en tant que propriétaire des CFF, dans le cadre des 
conventions sur les prestations, mais aussi par le biais des indemnités dans le trafic régio-
nal des voyageurs. Une évaluation devrait répondre à la question de savoir comment le 
potentiel des transports publics pourrait être mieux exploité dans le trafic de loisirs. 
 

6.2.3 Mesures concernant l’axe d’intervention « Focaliser l’action – 
développer les problématiques clés » 

Mesure 8 « Promouvoir l’innovation » 
Il existe actuellement deux axes prioritaires pour exploiter le potentiel des nouvelles ap-
proches :  
• Trafic de loisirs en général : « Promotion des projets innovateurs dans le domaine du 

trafic de loisirs » ; la Confédération, par l’intermédiaire du Centre de services du 
DETEC pour une mobilité innovatrice et durable, soutient de nouvelles approches pour 
le trafic de loisirs. 
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• Tourisme : « Suivi d’approches innovatrices et viables pour la logistique des colis et le 
transport des bagages, notamment dans le transport porte-à-porte » ; évaluation des 
approches actuelles et présentation de nouvelles approches pour la logistique des colis 
et le transport des bagages, avec pour objectif de développer et de proposer de nou-
velles offres viables. Eventuellement lancement de travaux de recherche pour déve-
lopper, à moyen terme, de nouvelles formes innovantes de logistique des colis, 
d’approvisionnement de détail, de transport des bagages, et même de transport ou de 
transport accompagné des bicyclettes. 

 
Mesure 9 « Promouvoir les déplacements courts » 
La promotion des déplacements courts implique un accroissement de l’attractivité de 
l’environnement immédiat, par exemple par le biais d’une amélioration des possibilités de 
loisirs, ou une meilleure accessibilité et une plus grande notoriété des offres disponibles 
dans les environs. Dans ce but, il faut notamment analyser l’opportunité de créer et diffu-
ser un référentiel de bonnes pratiques et d’établir un guide pour la desserte des zones de 
détente locales et régionales ainsi que pour une gestion de la mobilité des infrastructures 
de loisirs en zone habitée. 
 
Mesure 10 « Se focaliser sur le trafic de loisirs dans les agglomérations » 
La définition de la stratégie pour un trafic de loisirs s’est appuyée sur des données actuel-
les (OFS-ARE 2007 et Ohnmacht T., et al. 2008), qui mettent en évidence la grande im-
portance du trafic de loisirs dans et entre les agglomérations (voir ch. 3.2.2). Les mesures 
9 (Promouvoir les déplacements courts) et 4  (Exploiter les points d’interaction avec le dé-
veloppement territorial) pourraient certainement apporter une contribution dans ce do-
maine. D’autres mesures devront toutefois être développées sur cette base, en se focali-
sant sur cette importante partie du trafic de loisirs. A cette fin, d’autres études de base 
doivent être élaborées dans le cadre d’une recherche appliquée, ciblée, dans la mesure 
où les études réalisées jusqu’ici ne proposent que peu de solutions, ou des solutions qui 
ne sont pas assez spécifiques. 
 
Mesure 11 « Se focaliser sur les principaux segments du trafic de loisirs » 
Les données de base mentionnées ci-dessus (voir ch. 4.1) souligne également 
l’importance significative des déplacements pour motif de visite à des proches, de sortie 
au restaurant et de sport actif. Il convient donc de développer des mesures ciblées sur ces 
segments du trafic de loisirs. Il faut aussi envisager des mesures dans le domaine des 
voyages avec une nuitée au moins. 
 
Ces mesures sont évaluées en fonction de leur efficacité et de leur faisabilité au chiffre 
6.3, puis sont classées par priorités sur la base de cette évaluation (voir tableau 10).  
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6.3 Détermination des priorités 
Tableau 10 

Détermination des priorités  
Nom de la mesure 

Ef
fic

ac
ité

 

Fa
is

ab
ilit

é 

P
rio

rit
é 

Axe d’intervention « Améliorer la capacité d’action – créer des 
partenariats, améliorer l’organisation » 

   

Mesure 1 « Elaborer des données de base  et les améliorer » 1 3 3
Mesure 2 « Renforcer la formation et la recherche » 1 3 3
Mesure 3 « Améliorer l’intégration organique – Créer un centre de 
compétences pour le trafic de loisirs » 

3 3 1

Axe d’intervention « Exploiter la marge de manœuvre – utiliser 
systématiquement les instruments existants, développer et op-
timiser les mesures mises en place » 
Mesure 4 « Exploiter les points d’interaction avec le développement 
territorial » 

2 3 3

Mesure 5 « Intégrer le trafic de loisirs dans d’autres réflexions politi-
ques » 

2 2 4

Mesure 6 « Examiner les possibilités de mener une politique 
d’implantation plus active pour les installations de loisirs générant un
trafic important » 

4 2 2

Mesure 7 « Vérifier si le potentiel des transports publics est épuisé » 4 3 1
Axe d’intervention « Focaliser l’action – développer les probléma-
tiques clés » 
Mesure 8 « Promouvoir l’innovation » 3 3 1
Mesure 9 « Promouvoir les déplacements courts » 3 2 2
Mesure 10 « Se focaliser sur le trafic de loisirs dans les aggloméra-
tions » 

4 2 2

Mesure 11 « Se focaliser sur les principaux segments du trafic de loi-
sirs » 

4 2 2

Légende : Efficacité : 1 = faible ; 2 = plutôt faible ; 3 = plutôt grande ; 4 = grande  
  Faisabilité : 1 = difficile ; 2 = plutôt difficile ; 3 = plutôt facile ; 4 = facile 

 

Les priorités indiquées dans le tableau 10 découlent de l’évaluation illustrée à la figure 10. 
L’efficacité dépend de l’ampleur des effets d’une mesure, à savoir si elle a une influence 
sur une part importante ou minime du trafic de loisirs. L’efficacité est aussi déterminée par 
l’obtention ou non d’un effet direct et fort grâce à la mesure. Le principal critère de faisabi-
lité est de savoir si la mesure peut être décidée directement par la Confédération. 
 



Figure 10 
Détermination des priorités  
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7 Réalisation : mesures prioritaires (priorités 1 & 2) 
La réalisation intervient à différents niveaux. Premièrement, les instruments existants doi-
vent être conservés et certains travaux en cours se poursuivre. Même si elles ne figurent 
pas parmi les mesures prioritaires au sens de la présente stratégie, certaines mesures 
inscrites en troisième priorité (comme le recours aux possibilités inhérentes aux instru-
ments existants dans le domaine de l’aménagement) doivent être prises en considération 
dans les travaux courants. Par ailleurs, les mesures prioritaires (priorités 1 et 2 selon le 
tableau 10 et la figure 10) doivent être lancées et se concrétiser. Ces mesures sont briè-
vement développées ci-après. 
 

7.1 Mesure 3 « Améliorer l’intégration organique – Créer un centre 
de compétences pour le trafic de loisirs » 

L’élaboration de la stratégie pour le trafic de loisirs est une première étape, mais sa mise 
en œuvre est au moins aussi importante. Mais quelques mesures en ordre dispersé ne 
suffiront pas pour atteindre les objectifs fixés. Il faut ici un train de mesures variées et 
coordonnées. Le Conseil fédéral veut en outre, conformément à sa stratégie pour le déve-
loppement durable, qu’au cours de la législature 2008 – 2011 l’approche sectorielle qui 
prévaut tant au niveau de la réflexion que de l’action cède la place à un mode de travail in-
terdisciplinaire à orientation transversale plus marquée. La réalisation de la stratégie in-
combe en tout premier lieu aux cantons et aux communes. Mais suivant le domaine politi-
que, d’autres organes de la Confédération peuvent également intervenir (à des degrés di-
vers). La Confédération doit donc jouer un rôle actif au sein d’un réseau d’intervenants-
clés issus des cantons, des communes, des associations, des groupes d’intérêts et de 
l’économie privée. Une coordination générale est toutefois nécessaire pour garantir le suivi 
de la mise en œuvre, et finalement le succès de la stratégie. Il faut donc créer une organi-
sation permettant d’assurer cette coordination. A cette fin, un service du DETEC doit être 
désigné pour assumer la fonction de « centre de compétences pour le trafic de loisirs ». 
Pour des questions d’efficacité et pour dégager des synergies, ce centre pourrait être 
combiné avec le Centre de services du DETEC pour une mobilité innovatrice et durable 
(CSM). A l’avenir, ce centre de services devrait aussi avoir la possibilité de réaliser ou de 
mettre au concours des travaux de planification dans certains domaines importants. Les 
thèmes prioritaires sont définis dans la présente stratégie pour le trafic de loisirs et servent 
de fil rouge pour les planifications et les mises au concours du centre de services. Lors du 
renouvellement du mandat du centre de services, il faudra – outre les mises au concours 
de projets semestrielles, qui ont fait leurs preuves (approche ascendante ou bottom-up) – 
lancer des appels d’offres sur la base des thèmes prioritaires définis dans le but de réali-
ser des projets et des travaux de recherche ciblés (approche descendante ou top-down).    
Le « centre de compétences pour le trafic de loisirs » a notamment pour tâche de posi-
tionner le trafic de loisirs comme domaine central de la politique nationale des transports. 
Il doit intervenir sur deux plans : 
• Institutionnel : ancrage institutionnel au sein de l’administration fédérale, mise en ré-

seau des acteurs du trafic de loisirs. La priorité doit être mise sur la coordination et le 
réseautage, à la manière d’une plate-forme d’information. 

• Matériel : création de soutiens à des solutions innovatrices et durables pour le trafic de 
loisirs, intégration des objectifs de la stratégie pour le trafic de loisirs dans la réflexion 
et la planification de la politique des transports ; en d’autres termes, tenir compte de 
ces objectifs dans le cadre d’une politique coordonnée des transports et dans les poli-
tiques sectorielles du TP, du TIM, de la MD et, ultérieurement, de l’aviation : 

- dans les décisions politiques et de la définition d’objectifs généraux en matière de 
politique des transports ; 
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- dans la planification de l’offre (infrastructure et exploitation) ; 
- dans l’indemnisation et l’exploitation des prestations ; 
- dans les tâches relevant de la puissance publique, comme l’octroi des conces-

sions. 
Le regroupement du « centre de compétences pour le trafic de loisirs » avec le CSM per-
mettra d’exploiter les synergies de manière optimale et de prévenir les doublons. La pro-
blématique de la mobilité douce (MD) est du ressort de l’Office fédéral des routes 
(OFROU), dans le cadre de ses tâches administratives. Le secteur Mobilité douce de 
l’OFROU a ainsi comme tâche transversale de réaliser, à l’échelle fédérale, un contexte et 
des conditions cadres favorables pour développer la MD. Un cadre favorable est créé en 
intégrant la MD dans les projets et les mesures de la Confédération qui relèvent de la poli-
tique des transports. La MDfait ainsi partie du plan sectoriel des transports et les mesures 
en faveur de la MD sont indissociables des programmes d’agglomération Transports et 
urbanisation, conformément à la loi sur le fonds d’infrastructure (LFInfr). Cette loi est la 
première qui offre la possibilité de verser des subventions fédérales pour les infrastructu-
res de la MD. Plusieurs développements qualitatifs de l’offre « La Suisse à vélo et à pied » 
– par exemple une signalisation plus compréhensible et des informations sur Internet – 
contribuent aussi au renforcement de la MD. Les mesures prises garantissent la coordina-
tion entre les travaux menés par les différents offices concernés par la MD, l’exploitation 
des synergies et l’absence de doublons.  
 

7.2 Mesure 6 « Examiner les possibilités de mener une politique 
d’implantation plus active pour les installations de loisirs 
générant un trafic important » 

L’une des tâches incombant à l’aménagement du territoire est la désignation des sites 
d’implantation, du nombre et des dimensions des installations à forte fréquentation. Dans 
la phase de planification des plans directeurs cantonaux, il est possible de restreindre les 
implantations aux emplacements susceptibles d’induire une augmentation minime du trafic 
(OFEV-ARE 2006). Ce point doit être respecté lors de l’examen des plans directeurs can-
tonaux. 
Les installations et manifestations à forte fréquentation présentent plusieurs caractéristi-
ques qui permettent d’agir assez facilement sur le choix du mode de transport et, parfois, 
sur la distance des déplacements pour les loisirs, à l’aide des instruments de 
l’aménagement du territoire et de la planification des transports. Il existe d’ailleurs un cer-
tain nombre de bons exemples qui illustrent de quelle manière on peut aborder cette pro-
blématique dès la phase de planification. On préférera ainsi implanter ce type 
d’installations dans une ville plutôt que dans la grande ceinture, car cela permet de réduire 
la longueur moyenne des déplacements et d’influencer le choix du mode de transport en 
faveur de la MD et des TP. 
Lors de grands événements avec une longue phase de planification, tels que l’Exposition 
nationale (Expo.02) ou le Championnat d’Europe de football (EURO2008), la Confédéra-
tion formule très tôt ses ambitions concernant la stratégie des transports, du fait qu’elle 
participe financièrement à l’opération. Le message du Conseil fédéral de 1996 concernant 
l’exposition nationale 2001 précisait ainsi parmi les objectifs visés que la stratégie des 
transports développée par la Confédération et les cantons devrait privilégier les transports 
publics. Cet objectif avait été concrétisé dans un « plan sectoriel Expo.01 ». Les objectifs 
de répartition modale du trafic des visiteurs ont été largement dépassés grâce aux mesu-
res mises en place pour les TP et le TIM (gestion des parkings) lors de l’Expo.02 : 57 % 
des visiteurs ont opté pour les TP pour se rendre à l’exposition nationale. Les mesures 
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appliquées à cette occasion doivent être prises en exemple pour d’autres manifestations 
de cette ampleur. 
Mais la part globalement élevée du trafic de loisirs n’est pas seulement imputable aux 
grands événements. Les IGT permanentes sont aussi responsables de l’augmentation du 
trafic. Il faut donc examiner si, par le biais des recommandations susmentionnées (OFEV-
ARE 2006) concernant l’intégration des IGT dans les plans directeurs cantonaux, la 
Confédération n’aurait pas la possibilité d’influer sur le volume de trafic généré par ce type 
d’installations. 
 

7.3 Mesure 7 « Vérifier si le potentiel des transports publics est 
épuisé » 

La Confédération exerce directement et indirectement son influence sur le paysage de 
l’offre de TP en Suisse, que ce soit en tant que propriétaire des CFF, dans le cadre des 
conventions sur les prestations, mais aussi par le biais des indemnités dans le trafic régio-
nal des voyageurs. Une évaluation devrait répondre à la question de savoir comment le 
potentiel des transports publics pourrait être mieux exploité dans le trafic de loisirs. L’étude 
pourrait porter sur les points suivants : 
• Promotion continue de la mobilité combinée et des chaînes de transport de bout en 

bout 
• Elargissement de l’offre de titres de transport combinés avec des offres culturelles 

(événements, musées, etc.) 
• Etude de faisabilité d’un AG Loisirs 
• Examen des indemnités dans le trafic régional des voyageurs, dans la perspective d’un 

trafic de loisirs durable 
• Analyse des besoins d’adaptation des installations de transport à câbles en termes de 

desserte par les TP 
• Examen de nouveaux modèles de financement pour les offres de TP et de mobilité 

combinée, dans le but de créer des solutions viables permettant de garantir le service 
public et l’intérêt touristique 

L’OFT est l’autorité compétente pour examiner la faisabilité et le potentiel des différentes 
mesures énoncées ci-dessus. 
 

7.4 Mesure 8 « Promouvoir l’innovation » 

La politique des transports voulue par le DETEC vise un développement durable. Cela im-
plique le développement d’idées nouvelles pour des formes et des offres de mobilité por-
teuses d’avenir. Le CSM y contribue en soutenant de nouveaux projets de mobilité pro-
metteurs qui complètent la politique fédérale en matière d’infrastructures de transport. Il 
met aussi à la disposition de tous les intéressés un service de conseil commun. 
Les activités du CSM se focalisent sur les interfaces entre les différents modes de trans-
port et ont pour but d’améliorer la capacité et la durabilité de l’ensemble du système des 
transports. Le soutien financier est limité dans le temps et se concentre sur des idées 
nouvelles, prometteuses et viables sur le plan commercial. Vu les ressources limitées, il 
est nécessaire de sélectionner les projets les plus prometteurs. 
Les projets suivants, entre autres, ont été soutenus pendant la phase pilote du CSM : 
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• Saisir la mobilité Suisse – Développement et évaluation d’une offre électronique gra-
tuite en conseils de mobilité pour les villes et les communes. Cet outil fournit par 
exemple des indications sur mesure aux nouveaux arrivants afin d’optimiser leur mobi-
lité personnelle. En grande partie automatisé et basé sur l’Internet, le projet « Saisir la 
mobilité » constitue une approche novatrice en matière de conseil sur la mobilité. De-
puis l’activation de ce service, plus de 1500 Online-Checks ont été effectués. Les 
conseillers locaux ont en outre réalisé plus de 100 consultations de mobilité. L’avenir 
de « Saisir la mobilité Suisse » est assuré jusqu’en 2010 au moins. L’objectif est de 
bien implanter ce service en Suisse romande aussi et d’accroître encore la fréquence 
d’utilisation en Suisse alémanique. 

• FELA Système de guidage et d’information des clients – Développement et mise en 
œuvre d’un système de guidage et d’information des clients pour les PME de trans-
ports publics. Ce projet utilise le téléphone mobile et l’Internet comme plates-formes 
d’interrogation en temps réel des alertes-correspondances. Le développement techni-
que est en bonne voie et le projet peut compter sur des partenaires solides issus du 
secteur des TP. La réalisation de ce système d’informations orienté clients est donc 
garantie. FELA va contribuer à accroître l’attractivité des transports publics. 

• A scuola di mobilità – Réalisation d’un programme didactique sur la mobilité durable 
pour les classes du canton du Tessin. Ce projet a débouché sur la création d’un dos-
sier didactique pour la réalisation d’un programme complet sur la mobilité durable. Le 
dossier didactique a été produit à 40 exemplaires et jusqu’à présent 12 écoles ont bé-
néficié du programme (l’an dernier 7 écoles pour 22 classes, et l’année d’avant 
5 écoles pour 15 classes). La réalisation dans les écoles est en bonne voie et un suivi 
est assuré pour le programme de l’année scolaire 2008/2009. 

• aargaumobil – Réalisation d’une organisation pour la mise en place de mesures de 
gestion de la mobilité dans le canton d’Argovie. Le projet a déjà donné des résultats 
prometteurs : à compter de début 2008 le service responsable de la procédure d’octroi 
des permis de construire a introduit un nouveau critère garantissant que les demandes 
de permis de construire visées sont soumises à une évaluation sur la gestion de la 
mobilité. Les procédures en matière d’aménagement du territoire sont soumises à un 
examen de la gestion de la mobilité qui est effectué par un représentant du départe-
ment des transports, dans le cadre d’une conférence interne à l’administration canto-
nale. 

• e-covoiturage.ch – Site Internet promotionnel et test pratique d’une solution de trans-
port groupé, pour les trajets quotidiens, les entreprises et les manifestations dans la 
région lausannoise. La première phase du projet s’est achevée en juin 2008. Le site In-
ternet a été visité en moyenne 2500 fois par mois. La version anglaise du site a aussi 
été mise en ligne et le nombre de membres a dépassé le seuil des 3000 inscriptions. 
Une documentation a également été élaborée et distribuée aux médias et aux entrepri-
ses. Des séances d’information ont été organisées dans des entreprises de Suisse ro-
mande. Lors de la deuxième phase, l’association a fait un audit de sécurité du site, dé-
veloppé un système d’alertes SMS et réalisé une plaquette de présentation pour les 
entreprises. Les statistiques Internet témoignent d’une hausse moyenne de 38 % des 
visites par rapport à l’année précédente ainsi que d’une augmentation de 1762 mem-
bres pour l’année 2008. Les mesures entreprises pendant la deuxième phase permet-
tront à l’association de multiplier ses partenariats avec les entreprises ainsi que de res-
serrer sa collaboration avec les manifestations régionales. 

• Vacances sans voiture – Voyages confortables, sans voiture, dans les régions de mon-
tagne de Suisse, grâce à des offres de desserte en TP adaptées aux besoins et à la 
demande, pour le premier et le dernier tronçon du voyage. Les offres attractives desti-
nées aux visiteurs sans voiture ont un grand potentiel : près de la moitié des ménages 
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des grandes villes de Suisse n’ont pas de voiture. Plus de dix stations de villégiature 
suisses se sont déclarées intéressées à participer au projet « Vacances sans voiture ». 
Pour la première phase, seules quatre destinations ont toutefois pu être retenues, mais 
si l’expérience est concluante, le projet pourrait être élargi à d’autres stations. Ägerital-
Sattel (ZG/SZ), Braunwald (GL), la Lenk (BE) et la région du Parc national de 
l’Engadine (GR) ont été sélectionnées comme destinations-pilotes. Elles testeront dès 
la saison d’été 2009, grâce à toutes sortes d’offres incitatives, s’il est possible de 
convaincre les vacanciers de se rendre à leur destination de vacances sans leur voi-
ture. Des offres sont ainsi créées dans chaque région afin que les vacanciers sans voi-
ture bénéficient aussi d’une mobilité variée et confortable. Les buts sont en premier lieu 
d’optimiser l’arrivée en TP, d’améliorer la desserte sur place, par exemple au moyen 
d’un bus local ou d’un taxi-bus desservant les buts d’excursion locaux. Le prêt de vélos 
électriques, de VTT et trottinettes est prévu. Le transport des bagages de porte à porte 
est également inclus. Les premières offres devraient pouvoir être réservées dès l’été 
2009. L’évaluation des différents éléments est en cours. Ces offres, en particulier cel-
les concernant le transport des bagages et la mobilité sur place, sont regroupées dans 
des forfaits attractifs, avec le concours des opérateurs touristiques locaux. 

Une évaluation intermédiaire du CSM a été réalisée entre mars et septembre 2008. Elle a 
montré que le centre de services contribue en tout premier lieu à l’efficacité des presta-
tions fournies par l’administration fédérale. Il a été jugé important que la Confédération 
puisse proposer un interlocuteur unique pour toutes les questions liées à la mobilité inno-
vatrice et durable, et que la sélection des projets soit coordonnée et basée sur des critères 
uniformes, ce que le CSM garantit justement. 
Jusqu’à présent, le CSM n’avait compétence que pour examiner les demandes de soutien 
(approche ascendante). Mais à l’avenir, il devrait aussi avoir la possibilité d’élargir son 
champ d’action thématique ainsi que de réaliser ou de mettre au concours des travaux de 
planification dans certains domaines importants (approche descendante). Les thèmes 
prioritaires sont par exemple : Stationnement et gestion des parkings (voir mesures 6 et 
9), Activités de loisirs et tourisme dans le proche environnement (voir mesure 9), Trafic lié 
aux événements sportifs et autres (voir mesures 6 et 11), Habitat et mobilité (habitat avec 
peu de voitures, déplacements courts [voir mesure 9]). 
 

7.5 Mesure 9 « Promouvoir les déplacements courts » 

La promotion des déplacements courts implique un accroissement de l’attractivité du pro-
che environnement, par exemple par une amélioration des possibilités de loisirs, ou une 
meilleure desserte voire une plus grande notoriété des offres disponibles dans ce proche 
environnement. 
La création d’affectations mixtes contractuelles, la constitution d’espaces de détente et de 
zones d’habitation de qualité ainsi que la planification de l’implantation des structures de 
loisirs publiques sont des tâches qui relèvent des plans d’affectation communaux. Mais les 
instruments de planification des transports à l’échelon communal peuvent aussi contribuer 
à la qualité des secteurs habités et induire une identification plus marquée à la zone envi-
ronnante, par exemple par la création de zones de rencontre ou par la mise en place de 
réseaux attractifs pour les piétons et les cyclistes. 
En plus de l’amélioration de l’environnement des secteurs habités, il faut aussi se pencher 
sur la qualité et la desserte des zones de détente les plus proches ainsi que des infras-
tructures de loisirs. A cette fin, il faut envisager les actions suivantes : 
• Mise à disposition d’un référentiel de bonnes pratiques et création d’un guide pour la 

desserte des zones de détente locales et régionales. Il existe de bons exemples 
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d’offres d’informations à la clientèle sur les loisirs favorisant l’activité physique ou pou-
vant être réalisées avec les TP, notamment dans les environs, par exemple : 

- SuisseMobile (www.suissemobile.ch), qui propose une offre complète de loisirs 
associés à une activité physique (marche, vélo, VTT, skate, canoë) dans prati-
quement toutes les régions de Suisse. SuisseMobile a été conçu et réalisé par la 
fondation La Suisse à vélo, en collaboration avec de nombreuses instances fédé-
rales et cantonales. Les informations sur les différents itinéraires sont assorties 
de nombreuses offres et prestations en matière de TP, de MD, de restauration, 
d’hébergement, de transport des bagages, etc. SuisseMobile est le plus grand 
projet au monde regroupant des activités physiques de loisirs en plein air. Suisse-
Mobile et le sous-projet « Veloland Regional » ont bénéficié d’un soutien financier 
de l’OFROU et de l’ARE dans le cadre des tâches dévolues à ces offices. 

- L’Alpentäler-Bus a créé, dans un premier temps dans quatre régions pilotes – 
Gantrisch BE, Moosalp VS, Binntal VS et Greina GR –, des offres de TP desti-
nées à réduire le TIM dans des régions touristiques intéressantes, situées à 
proximité du bassin de grandes villes. Le projet a bénéficié du soutien financier de 
l’ARE dans le cadre des tâches dévolues à cet office. L’offre a ensuite été élargie 
à quatre autres régions – Alp Flix GR, Parc régional Thal SO, Valle di Blenio TI et 
Parc régional du Chasseral – sous la marque CI bus alpin. A l’avenir, il est prévu 
d’intégrer encore d’autres régions touristiques intéressantes et proches du bassin 
des centres urbains/agglomérations dans cette offre, toujours dans l’optique de 
délester ces destinations du trafic individuel, au profit de ces nouvelles offres de 
TP. 

- Les offres RailAway des CFF (www.railaway.ch).  
- Le portail d’informations Tour de Berne (www.tour-de-berne.ch) qui propose des 

excusions en TP et en MD dans la région de Berne. 
• Mise à disposition d’un référentiel de bonnes pratiques et création d’un guide pour la 

gestion de la mobilité des infrastructures de loisirs implantées dans les zones 
d’habitation, voire fixation d’objectifs en matière de répartition modale. Développement 
d’une norme d’information pour les départs et les arrivées avec les TP et le TIM. On 
peut citer en exemple, pour sa bonne planification et sa réalisation, le centre d’achats 
et de loisirs de Sihl City à Zurich, notamment en raison du choix de son implantation 
(proximité immédiate de nombreux arrêts de TP, offre de stationnement limitée et rela-
tivement chère comparée à celle d’autres installations générant un trafic important) et 
des mesures d’accompagnement (service de livraison en vélo électrique, places de co-
voiturage Mobility). L’exemple et l’expérience du centre Sihl City devraient à l’avenir 
être gardés à l’esprit lors de la planification et de la réalisation d’IGT. 

 

7.6 Mesure 10 « Se focaliser sur le trafic de loisirs dans les 
agglomérations » 

Le trafic de loisirs intra-agglomérations revêt une grande importance. Dans ce cas, la si-
tuation de départ est favorable car l’offre de TP des agglomérations est généralement 
dense et bien développée, et doit simplement être mieux adaptée aux besoins en matière 
de trafic de loisirs. L’apparition d’alternatives valables au TIM fait naître un immense po-
tentiel de transfert modal, dans la mesure où la part TIM du trafic de loisirs est plus élevée 
que la part TIM du trafic en général. Dans le même temps, cela permet de promouvoir la 
MD et la mobilité combinée. Comme exemples réussis dans ce domaine, on peut men-
tionner les offres de TP nocturnes après minuit (Noctambus, Pyjam’bus, Le bus du Petit 
Prince, etc.), déjà très fréquentées et parfois bien développées, ou encore les bourses de 

http://www.suissemobile.ch/
www.railaway.ch
http://www.tour-de-berne.ch/
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covoiturage en voie de création, voire déjà fonctionnelles (e-covoiturage.ch [voir ch. 7.3], 
mitfahrzentrale.ch, etc.).  
 

7.7 Mesure 11 « Se focaliser sur les principaux segments du trafic de 
loisirs » 

Les segments les plus importants du trafic de loisirs sont les visites à des proches, les sor-
ties au restaurant et le sport actif. Ces trois types d’activités sont très souhaitables du 
point de vue de la politique sociale, économique et sanitaire. Les interventions doivent 
donc se limiter à influencer le choix du moyen de transport et éventuellement du lieu où 
pratiquer un sport ou bien où aller au restaurant. Un bon exemple dans le domaine du 
sport est le projet Soccermobile, qui a reçu le soutien du CSM, dont le but est d’informer 
les équipes de football junior zurichoises sur l’accès aux lieux des tournois en TP et de 
mettre à disposition un billet de groupe gratuit. Globalement, lors des cinq tournois pilotes, 
près de 33 % des équipes participantes se sont déplacées en TP et ont profité des mesu-
res proposées. Ce projet va se poursuivre pendant les deux prochaines années. Cette du-
rée supplémentaire sera suffisante pour permettre une bonne diffusion du concept.   
Un autre bon exemple est la campagne « Faire du sport en allant au sport » qui veut moti-
ver les sociétés sportives et les sportifs à se rendre sur le lieu où ils pratiquent leur sport 
en MD ou par les TP. Cette initiative a bénéficié du soutien financier et conceptuel de 
l’ARE dans le cadre des tâches incombant à l’office. 
 

7.8 Conséquences financières et pour le personnel de la 
Confédération  

La mise en place et l’exploitation d’un centre de compétences pour le trafic de loisirs va 
nécessiter la création d’un poste à plein temps pour une collaboratrice ou un collaborateur 
scientifique à l’ARE. Les ressources requises seront couvertes par un transfert de tâches 
interne, au sein du DETEC, ce qui ne nécessitera donc aucune ressource nouvelle. 
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8 Conclusions et suite 
L’analyse de la situation, la stratégie présentée et les mesures qui en découlent débou-
chent sur les conclusions suivantes : 
 
Reconnaître l’importance du trafic de loisirs 
• Le trafic de loisirs représente aujourd’hui déjà la plus grande partie des déplacements, 

et sa part dans l’ensemble du trafic va encore augmenter. Par conséquent, le trafic de 
loisirs doit dorénavant figurer parmi les thèmes centraux de la politique nationale des 
transports. 

• Le trafic de loisirs est très épars, tant sur le plan spatial que des motifs de déplace-
ment. Quelques mesures en ordre dispersé ne suffiront donc pas pour garantir un trafic 
de loisirs conforme aux principes du développement durable et pour obtenir les résul-
tats escomptés. Il faut ici un vaste train de mesures variées et coordonnées. 

 
Créer les conditions institutionnelles 
La mise en œuvre des mesures adoptées doit être coordonnée et encouragée par une ins-
tance fédérale centralisée. La désignation d’un centre de compétences pour le trafic de 
loisirs est donc prioritaire, car ce centre est la condition préliminaire à la concrétisation des 
autres mesures (décrites ci-dessus). 
 
Ce centre de compétences devra, entre autres : 
• coordonner tous les domaines de la politique des transports touchés par la problémati-

que du trafic de loisirs ; 
• s’assurer que la stratégie pour le trafic de loisirs soit appliquée dans les différents do-

maines de tâches qui relèvent de la politique des transports ; 
• étendre son influence à d’autres secteurs politiques, dans la mesure où ils ont un im-

pact sur la stratégie pour le trafic de loisirs ; 
• mettre en place les mesures prioritaires décrites dans la stratégie pour le trafic de loi-

sirs (priorités 1 et 2, ch. 7.1 à 7.7).   
 
Concrétiser les mesures 
• Soutien à des projets de recherche : l’ARE participe par exemple à l’étude SVI35 sur 

l’intégration des infrastructures de loisirs dans le système des transports (Verkehrsan-
bindung von Freizeitanlagen), il a apporté son soutien au rapport de la SVI sur le trafic 
de loisirs dans les agglomérations (Freizeitverkehr innerhalb von Agglomerationen) 
ainsi qu’à l’étude de l’Institut pour le tourisme de l’université de Lucerne sur la desserte 
des destinations touristiques par les TP (Anbindung der Tourismusorte an den öffentli-
chen Verkehr). 

• A l’avenir, il devrait continuer à soutenir des mandats de recherche portant sur la thé-
matique du trafic de loisirs. 

• Priorités thématiques : mise au concours de mandats visant à définir et à réaliser des 
projets et des travaux de recherche portant sur les thèmes prioritaires définis dans la 
stratégie pour le trafic de loisirs. Quelques exemples : Installations générant un trafic 
important : élaborer des normes sur la sélection des sites d’implantation et sur la défini-
tion d’objectifs de répartition modale. Trafic touristique et de loisirs : développer et met-

  

35  SVI = Société suisse des ingénieurs et experts en transports 
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tre en place une offre de transport des bagages de porte à porte, développer et mettre 
en place des offres pour la desserte du dernier tronçon du voyage, ou élargir les offres 
de location d’équipement de sport d’hiver, de vélos électriques, de VTT, etc. Habitat et 
mobilité : définir des normes pour la construction de lotissements/quartiers « à faible 
trafic » ou des mesures pour accroître l’attractivité des zones d’habitation, afin de ré-
duire les distances des déplacements pour les loisirs. Trafic événementiel : définir des 
objectifs de répartition modale pour les grandes manifestations, développement et 
mise en place de mesures d’accompagnement pour pouvoir atteindre les objectifs 
fixés. 

• La mise au concours ciblée des projets relatifs aux priorités thématiques définies in-
combera au Centre de services du DETEC pour une mobilité innovatrice et durable, 
dont le mandat sera renouvelé. 
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